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Avant-propos 



La présente étude s'inscrit parmi les programmes de la PAO 
qui visent à renforcer les activités forestières pouvant directe- 
ment améliorer les conditions des populations rurales dans les 
pays moins développés. 

Les liens qui rattachent le monde rural aux forêts et aux 
produits forestiers peuvent prendre des formes différentes r 
allant de l'utilisation des terres forestières pour la culture 
itinérante aux petites entreprises transformant les matières 
premières issues de la forêt. Certains produits forestiers, 
comme le bois de feu, sont indispensables â l'homme. On peut 
dire, en somme, que presque tous les habitants des régions 
rurales des pays non industriels sont tributaires des forêts et 
des arbres au moins pour certains produits essentiels à leur vie 
quotidienne. 

La présente étude est axée sur l'une des stratégies de 
production les plus importantes pour faire face à ces besoins: 
les boisements ruraux par et pour les populations. L'épuisement 
de plus en plus rapide des ressources donne aux boisements ruraux 
une importance sans cesse croissante. Ils constituent en effet 
le moyen principal de continuer à assurer l'approvisionnement en 
produits forestiers. Ces dernières années, les programmes visant 
à encourager et soutenir les populations rurales dans leurs 
efforts ont été la préoccupation principale des services 
forestiers. 

Une expérience considérable a déjà été acquise concernant 
des programmes de ce genre. Le but de cette étude est de 
rassembler le plus possible de l'expérience disponible et ce 
faisant de tracer un tableau plus clair des différentes circons- 
tances dans lesquelles la plantation, la gestion et l'utilisation 
des arbres et des produits forestiers profitent directement aux 
populations rurales et d'indiquer de quelle marrî^î^eleur apporte^r 
l'appui le plus efficace. / /n X / J 
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Introduction 



Hommes et femmes des campagnes ont toujours tiré des forêts 
certains produits essentiels à leur vie quotidienne. Pourtant, 
dans la plupart des pays, et jusqu'à une période très récente, on 
ne s'est guère préoccupé de les aider à conserver les ressources 
ligneuses locales dont ils ont besoin. Ce n'est qu'au cours des 
dix dernières années que l'inquiétude croissante au sujet des 
réserves énergétiques, la pauvreté rurale, la dégradation de 
l'environnement et les pénuries alimentaires, ont fait mieux 
prendre conscience de l'apport considérable des produits des 
forêts et des arbres au bien-être des populations rurales des 
pays non industrialisés. 

Ainsi, on s'est intéressé davantage à l'effet du déboisement 
sur la disponibilité locale de certains biens et services que 
procurent les forêts: le bois de feu, le fourrage, certains 
aliments et la protection des terres agricoles. En raison de 
l'accroissement des populations rurales, les terres forestières 
sont de plus en plus défrichées pour les besoins de la culture 
itinérante ou sédentaire. Chaque année, 7,5 millions d'hectares 
de forêt dense et 3,8 millions d'hectares de forêt claire 
disparaissent dans les régions tropicales (Lanly, 1982). En 
outre, les forêts, et encore plus les îlots boisés, les forêts 
claires et les arbres isolés en dehors des forêts subissent 
encore d'autres pressions qui provoquent leur réduction ou leur 
disparition totale. 

Ces pressions sans cesse croissantes provoquent parfois 
d'énormes déséquilibres entre la demande locale et la dispo- 
nibilité de produits forestiers. On^ a estimé, par exemple, que 
si la population continue à augmenter au rythme actuel, et si 
l'épuisement des ressources forestières et le niveau des 
programmes de boisement demeurent inchangés, le nombre de paysans 
frappés ou menacés par des pénuries de bois de feu passerait 
d'environ 1 150 millions en 1980 â près de 2 400 millions en l'an 
2000 (de Montalembert et Clément, 1983). 

Ce sont principalement les effets des pénuries de bois de 
feu qui ont retenu l'attention des observateurs. Cependant, 
d'autres conséquences de la diminution des ressources ligneuses 
peuvent être tout aussi graves. La pénurie de bois d'oeuvre et 
de poteaux de construction qui proviennent d'arbres plus hauts et 
de meilleure qualité, se fait souvent sentir plus tôt et d'une 
manière plus aiguë que les pénuries de bols de feu. Des produits 
forestiers comme le fourrage ou les aliments pour l'homme fournis 
par certains arbres peuvent venir 3 manquer encore plus rapide- 
ment. Mais peut-être plus graves encore sont les dégâts que 
cause à l'environnement la destruction d'une trop grande 
superficie de couvert forestier. Ces dégâts sont tels, par 
endroits, que les fondements mêmes de la production alimentaire, 
la terre et les eaux, sont menacés. Si l'on a intensifié les 
efforts visant S encourager et â développer les boisements par et 
pour les populations rurales, c'est donc pour faire face 8 toute 
une série de problèmes. 
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Les programmes de boisement conçus pour fournir du bois de 
feu et d'autres produits forestiers aux collectivités rurales 
n'ont rien de neuf* Ils ont généralement figuré en bonne place 
parmi les activités des services des forêts bien quer ces vingt 
dernières années r ils aient été quelque peu relégués à 
l'arrière-plan au profit des plantations industrielles. Ce qui 
est nouveau r c'est qu'il est admis dans les programmes récents 
que les besoins ruraux de couvert forestier local sont à présent 
si urgents^ si répandus et si variés que l'on ne pourra les 
satisfaire qu'en faisant appel aux populations concernées pour 
qu'elles s'aident elles-mêmes. On admet en outre que pour 
s'assurer le concours des populations^ il faudra rendre les 
activités de boisement plus avantageuses à leurs yeux. 

Il existe actuellement de nombreux programmes et projets 
destinés à encourager et à soutenir ces activités. La plupart 
sont très récents et n'ont pas encore vu s'écouler un cycle 
complet de production et d'utilisation. Il est donc trop tôt 
pour savoir quelles sont les clés du succès des boisements en 
milieu rural. Néanmoins^ un réservoir de connaissances est en 
train de se former rapidement. 

Les expériences dans ce domaine sont de toutes sortes. Les 
projets qui se sont déroulés dans la pratique exactement comme 
prévu à leur début sont rares. Encore plus rares sont ceux dont 
on peut dire déjà qu'ils ont complètement réussi. Cependant/ 
certaines réalisations concrètes^ qu'elles aient été prévues ou 
nonf sont remarquables. Le programme de boisements villageois de 
la République de Corée a abouti en cinq ans à la plantation de 
plus d'un million d'hectares de parcelles boisées^ avec la 
participation de plus de deux millions de paysans appartenant à 
plus de 22 000 coopératives villageoises. En Inde^ le mouvement 
de foresterie paysanne est en plein essor, et utilise maintenant 
plus de 1 200 millions de jeunes plants par an en ne comptant que 
les plants fournis par des sources officielles. On pourrait 
citer bien d'autres cas semblables. 

Les renseignements de plus en plus abondants sur les succès 
et sur les échecs font ressortir de nouvelles perspectives pour 
les boisements en milieu rural et une étude systématique de 
l'ensemble de la question est nécessaire. Voici quelques idées 
nouvelles qui se font jour: 

les innovations en matière de sylviculture rurale doivent 
se fonder sur une compréhension des techniques tradi- 
tionnelles d'aménagement forestier et des connaissances 
locales des hommes comme des femmes, ainsi que sur les 
facteurs qui rendent nécessaire l'introduction de 
nouvelles stratégies d'aménagement; 

les populations rurales entretiennent ou plantent 
généralement des arbres en vue d'obtenir des résultats 
multiples plutôt qu'un seul produit comme le bois de feu; 

- 'les arbres sont plantés ' et utilisés â des fins 
différentes selon les circonstances; il faut donc, pour 
atteindre ces objectifs, employer différentes stratégies 
plutôt qu'une stratégie unique dé "foresterie collective" 
ou de "foresterie paysanne"; 
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- les plantations d'arbres se traduisent par des avantages 
et des coûts différents pour les différents groupes de la 
collectivité; tous ne participent pas toujours de maniôre 
égale aux bénéfices^ et certains n'y participent pas du 
tout. 

La présente étude s'efforce de mettre en lumière ces idées ^ 
ainsi que les autres leçons que l'on peut tirer de l'expérience 
acquise jusqu'ici dans ce domaine. 

Contexte de l'étude 

L'étude porte sur un moyen particulier de maintenir ou 
d'accroître les ressources ligneuses locales: la plantation et 
l'entretien d'arbres supplémentaires ou de remplacement par les 
habitants mêmes de la localité moyennant une action d'auto- 
assistance. Comme on l'a indiqué plus haut, ce n'est qu'en 
mobilisant les intérêts et les ressources de la population que 
l'on pourra organiser une action suffisamment ample. Les 
expériences analysées ont donc en commun la motivation et 
l'engagement des populations locales^ qui ont joué le rôle 
principal dans la planification et l'exécution. C'est pourquoi 
l'étude porte essentiellement sur le processus de participation 
et sur le cadre institutionnel requis pour l'encourager et 
l 'appuyer. 

Il convient ici de placer ce type d'activité dans le 
contexte plus large des moyens possibles de maintenir la 
disponibilité locale de produits forestiers. Il n'est pas 
nécessaire de planter des arbres pour obtenir tous ces produits; 
il est parfois plus utile de conserver et d'aménager les forêts 
et les savanes boisées existantes. Il est certain que cette 
dernière solution est trop souvent négligée ^ ou trop vite 
abandonnée en faveur de la solution apparemment plus facile qui 
consiste à planter des arbres. 

Là où il faut planter, tout le travail n'a pas à être 
effectué par les paysans eux-mêmes. Les services des forêts et 
autres organismes gouvernementaux et non gouvernementaux 
continuent d'assurer une grande part du boisement rural. Il 
exister dans la pratique , toute une série de systèmes 
intermédiaires, entre les activités forestières publiques et 
celles qui sont réalisées par les populations, qui combinent les 
intérêts locaux et ceux d'un organisme public. Citons le système 
de " taungya " qui permet l'établissement de plantations par des 
agriculteurs ayant temporairement accès à des terrains publics, 
ou encore les parcelles boisées villageoises, établies par l'Etat 
et sur son initiative mais conçues pour satisfaire les besoins 
locaux. Ces solutions ne sont étudiées dans les chapitres qui 
suivent que dans la mesure où elles intéressent le problème de 
l'engagement et de la participation des populations locales. Il 
ne faut néanmoins jamais oublier qu'elles existent. 
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Il faut à présent considérer le problème dans un contexte 
encore plus large: il convient de déterminer les limites dans 
lesquTelles le boisement par et pour les populations peut 
effectivement contribuer à couvrir des besoins qui de tout temps 
ont été satisfaits par les produits de la forêt. La foresterie 
n*est pas â la portée de tous les paysans, dont beaucoup ne 
disposent pas de terres. De multiples obstacles limitent souvent 
leur accès aux terres pour le boisement; des facteurs matériels 
et économiques empêchent d'autres membres des collectivités 
locales de planter des arbres même s'ils disposent de 'terres; 
enfin d'autres encore sont exclus par des restrictions institu- 
tionnelles. Certains peuvent même voir leurs conditions empirer 
si la terre â laquelle ils avaient accès leur est retirée pour 
permettre â d'autres d'y entreprendre des activités de fores- 
terie. 

Ces contraintes ne sont pas toutes immuables. Il est 
évident que l'intervention des pouvoirs publics doit avoir entre 
autres pour objet de rendre accessibles â un plus grand nombre 
d'habitants les avantages qu'offrent les arbres et la foresterie. 
Chaque projet et chaque programme doit généralement être conçu 
dans le cadre d'une réalité plutôt limitée; il importe cependant 
de ne pas perdre de vue ces contextes plus larges. 

Organisation de l'étude 

L'organisation de cette étude s'est faite en fonction de 
trois objectifs: examiner le contexte qui a rendu nécessaire 
l'introduction d'innovations dans le boisement rural; passer en 
revue les différentes stratégies adoptées pour encourager le 
boisement au niveau local; enfin, étudier la programmation, la 
planification et les problèmes institutionnels qui ont carac- 
térisé ces expériences. 

La première partie porte sur les méthodes traditionnelles 
d'aménagement du milieu rural qui équilibraient le besoin 
d'arbres avec d'autres utilisations des terres, et qui ont été 
considérablement affaiblies par les pressions démographiques, 
sociales et économiques. On examine la nécessité d'introduire 
des innovations en matière de boisement et on suggère toute une 
gamme d'actions propres à remédier au manque d'arbres. Ces 
remèdes dépendront tout d'abord de la capacité du système 
d'aménagement existant â faire face aux pressions croissantes 
s 'exerçant sur les arbres; ils seront aussi déterminés par les 
contraintes qui peuvent empêcher les paysans de planter et 
d'exploiter un nombre suffisant d'arbres. Il est rare que la 
nécessité d'intervenir d'une façon ou d'une autre se dégage 
clairement. Souvent, et cela est important, l'occasion se 
présente d'agir en prenant pour base les systèmes de gestion 
traditionnels plutôt que d'introduire des stratégies sylvicoles 
radicalement nouvelles. 

La deuxième partie étudie diverses approches adoptées pour 
encourager le. boisement et la gestion forestière par et pour les 
populations. Les stratégies doivent varier en fonction des 
objectifs poursuivis par les populations rurales, des régimes 
fonciers et des modes de propriété de la terre et des ressources 
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forestières, et du cadre institutionnel local de gestion de ces 
ressources. On distingue trois principales stratégies de la 
foresterie au service des communautés: projets entrepris avec un 
système de gestion collectif ou gérés par des organisations 
collectives; la plantation et la gestion d'arbres au niveau de 
l'exploitation individuelle, dont la production est destinée à 
1' autoconsommation; enfin, la foresterie de rapport au niveau de 
l'exploitation individuelle. 

Dans la troisième partie, il est question de l'ensemble des 
services d'appui gouvernementaux et du cadre institutionnel au 
sein duquel s'effectuent la plupart des opérations de foresterie 
collective et paysanne. Y sont traités des problèmes spécifiques 
de programmation, de planification et de conception de ces 
opérations, notamment l'analyse économique au stade de la 
préparation du projet, le rôle de la foresterie paysanne dans 
l'économie agricole rurale, la nécessité de suivre et d'évaluer 
les programmes de boisements ruraux, le cadre institutionnel, la 
vulgarisation et la formation. Sont également étudiés le rôle 
des services des forêts et celui des organisations non gouver- 
nementales. 

L'abondance des connaissances présentées traduit bien 
l'extraordinaire variété des conditions dans lesquelles les 
populations rurales pratiquent la foresterie. L'un des buts de 
l'étude a été d'établir une classification générale des systèmes 
et des stratégies. Cependant, chaque situation est en quelque 
sorte unique et il convient de l'aborder de manière particulière. 
Il n'existe pas de règles universelles. Chaque programme doit 
être conçu et organisé en fonction des aspirations, des possibi- 
lités et des besoins particuliers des populations concernées, 
compte tenu aussi du cadre plus large des institutions et des 
politiques locales et nationales. La présente étude ne peut donc 
pas servir de manuel; elle ne veut pas non plus préconiser telle 
ou telle approche. On espère, toutefois, qu'elle fournira une 
somme de renseignements utiles aux responsables des programmes 
destinés â encourager les populations rurales, hommes et femmes, 
dans leurs activités forestières, et qu'elle les aidera à 
définir, planifier et mettre en pratique ces programmes. 
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Première partie 



Les arbres dans le contexte rural 
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Chapitre 1 

Modes traditionnels de gestion 
et de culture des arbres 

Souvent dans les régions rurales r hoimnes et femmes se 
préoccupent depuis longtemps de protéger et de cultiver des arbres 
sur les terres agricoles et les espaces boisés. Jusqu'à ces 
derniers temps ^ on avait tendance à donner peu d'importance à ces 
activités traditionnelles. L'action forestière était axée sur la 
gestion des arbres aux fins de protection de l'environnement et de 
production industrielle de bois d'oeuvre. L'importance nouvelle 
accordée aux boisements entrepris avec la participation des 
populations locales marque donc un tournant décisif par rapport aux 
anciennes conceptions, politiques et pratiques. 

Il est important de situer les efforts actuels de foresterie 
communautaire/ qu'ils soient conçus sur une base collective ou 
privée, dans le contexte des activités forestières locales 
spontanées. Il faut pour cela passer en revue un certain nombre de 
techniques locales de gestion et de conservation des arbres. Les 
relations entre les habitants et les arbres qui les entourent sont 
généralement complexes. Les méthodes employées sont souvent le 
fruit de siècles d'expérience. Souvent elles sont apparues pour 
répondre aux pressions croissantes, mais parfois subtiles, qui 
s'exercent sur le milieu en question. Elles avaient pour objectif 
fondamental de permettre aux populations rurales de continuer â 
disposer d'essences prisées localement. 

L'importance que donnent les populations à la culture et à la 
gestion des arbres varie selon les zones non industrialisées du 
monde. Elle dépend en grande partie des conditions écologiques, des 
systèmes d'utilisation des terres agricoles, des traditions cultu- 
relles, de la demande locale de bois et de produits dérivés, des 
régimes fonciers et des pressions économiques. 

Dans certaines sociétés, la culture et l'exploitation des 
arbres sont un trait dominant du mode de vie; dans d'autres, elles 
ne jouent qu'un rôle accessoire, voire négligeable. Selon l'inten- 
sité de la méthode d'exploitation, certaines stratégies permettent 
mieux que d'autres de faire face aux pressions sur le milieu. La 
dégradation de l'environnement et l'épuisement du couvert forestier 
dénotent souvent l'absence d'un système traditionnel d'exploitation 
des arbres et du milieu. Dans bien des cas, ils sont dus à la 
désorganisation des systèmes traditionnels sous l'effet de pressions 
intenses se répercutant les unes sur les autres. 

Il peut s'avérer nécessaire d'introduire des innovations là où 
de solides traditions locales font défaut. Dans les zones riches en 
forêts, comme dans les régions du monde où d'autres formules d'uti- 
lisation des ressources ont été appliquées, il se peut que les 
techniques de conservation et de régénération des arbres aient été 
pratiquement négligées. De même, les pressions exercées par la 
pauvreté, la croissance démographique et l'insécurité des droits 
fonciers - entre autres facteurs - ont parfois empêché le développe- 
ment ou le maintien de stratégies locales. 
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Dans tous les cas, les programmes de plantation en milieu 
rural doivent se fonder d'abord sur la connaissance des systèmes 
de culture ou d'aménagement forestiers traditionnels ou actuels 
qu'ils viennent compléter ^ ainsi que sur la connaissance des 
raisons qui ont rendu nécessaire l'introduction de nouvelles 
méthodes d'aménagement. 

l.l L'importance des arbres 

Sans aucun doute, les 
forêts jouent un rôle vital 
dans la défense des milieux 
naturel et humain. Ce sont 
elles qui protègent les 
bassins versants, qui four- 
nissent un habitat à la faune 
et qui favorisent la stabili- 
sation des écosystèmes qui 
sans elles seraient vulnéra- 
bles. Elles procurent aux 
paysans et aux citadins de 
nombreux produits indispen- 
sables. Elles jouent 

également un rôle économique ^^ artree offrent des hatitate a la faune 

en permettant l'extraction commerciale de bois d'oeuvre et de pâte, 
source importante de recettes publiques et de devises dans plusieurs 
pays. 

La forêt offre en outre asile et moyens d'existence â des 
populations nombreuses soit qu'elles y habitent depuis toujours soit 
qu'elles y trouvent des emplois dans l'extraction et la récolte de 
ses produits. Elle joue aussi un rôle essentiel dans la production 
agricole. La culture itinérante est certes une des causes de la 
détérioration d'une grande partie des terres boisées. Cependant, 
quand elle est pratiquée sur des bases écologiques rationnelles, le 
processus naturel de recru et de régénération de la forêt restaure 
la fertilité des terres en jachère. 




Les arbres à l'extérieur 
sont aussi extrêmement utiles, 
ce sujet sont ertcore incom- 
plètes. Les statistiques 
officielles sur les terres 
forestières comprennent rare- 
ment des arbres qui poussent 
ça et là dans le paysage 
rural, autour des maisons, â 
la lisière des champs, le 
long des routes et sur les 
pâturages communaux. Or, 
pour la majorité des paysans 
qui ne vivent pas aux alen- 
tours immédiats des terres 
forestières, ces arbres ont 
plus d'importance encore que 
les forêts elles-mêmes. C'est 
pourquoi les politiques et 
programmes visant â améliorer 
l'accès aux ressources 
ligneuses et aux autres produits 



des forêts et des réserves boisées 
mais les données dont on dispose à 




Dê8 arbres uHIûb dans la ooure de la ferme 

dérivés doivent avant tout 
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reconnaître que les arbres qui serviront le mieux les besoins des 
paysans ne seront pas ceux qui poussent dans les forêts mais plutôt 
dans la cour des fermes ^ sur les lopins privés et sur les terrains 
collectifs. 

Sur les terres agricoles et les pâturages les arbres jouent 
aussi un rôle écologique très important. Ils servent à couper le 
vent et à en abriter les cultures ainsi qu*à protéger le sol contre 
l'érosion. Leur ombre fait baisser la température du sol et leur 
humus freine le ruissellement des eaux de pluie^ préservant ainsi le 
sol et accroissant l'infiltration de l'eau, ce qui permet aux 
réserves d'eau souterraine de se recharger. Ils redistribuent 
également les éléments nutritifs en exportant les minéraux essen- 
tiels du sous-sol et en les mettant à la portée d'autres végétaux 
par l'intermédiaire de leurs feuilles qui tombent. Dans beaucoup de 
pays on ramasse de grandes quantités de cet humus pour en faire du 
compost et du terreau qui entretiendront la fertilité du sol. 



Les arbres ont une fonction sociale non négligeable. Ils 
donnent de l'ombre aux hommes et aux animaux dans les pays chauds et 
sont parfois le centre de réunions et d'activités familiales et 
villageoises. Souvent on les cultive et on les protège pour leur 
ombre et leur beauté, et parfois pour leur caractère sacré. 

1.2 Les produits des arbres *^™ i""" ^^ -..^!-«^ * *^-i^ 

Le bois est le combus- 
tible domestique le plus 
communément utilisé dans les 
zones non industrialisées du 
monde. En effet, la plus 
grande portion de la demande 
de bois est destinée â la 
production d'énergie et 
dépasse de loin la portion 
utilisée comme bois d'oeuvre 
commercial. Le bois est de 
loin la source d'énergie la 
plus importante dans beaucoup 
de pays, représentant jusqu'à 
90 pour cent du combustible 

total consommé dans certains Méthode de cuisine traditionnelle 

des pays les plus pauvres. Dans nombre de pays, pratiquement toutes 
les familles rurales l'utilisent pour une partie au moins de la 
cuisson et de la préparation des aliments, et pour se chauffer. 
Dans beaucoup de villes, le charbon de bois et le bois restent les 
combustibles les plus utilisés pour la cuisine. Quelques procédés 
industriels comme le séchage du tabac et du thé, la cuisson des 
briques et le brassage de la bière dépendent souvent exclusivement 
du bois comme source de chaleur. A ces demandes s'ajoutent celles 
des restaurants, des maisons de thé, des boulangeries et autres 
entreprises commerciales. 

Il ne faudrait pas, toutefois, que la part prédominante du bois 
dans l'approvisionnement des campagnes en énergie fasse oublier que 
d'autres combustibles traditionnels ont souvent aussi leur impor- 
tance. L'utilisation des résidus agricoles et des excréments 
d'animaux est extrêmement répandue, mais son rôle est mal compris et 
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on ne lui accorde pas toute l'attention qu'elle mérite. Aussi 
est-il arrivé que la justification de programmes de production de 
bois de feu ait été surévaluée parce qu'on avait sous-estimé la 
contribution des autres combustibles traditionnels. 

La demande de bois de feu est tellement grande / par rapport à 
celle des autres produits ligneux, qu'elle tend à éclipser l'impor- 
tance vitale qu'ont ces derniers pour les populations rurales. Le 
fourrage en est peut-être l'exemple le plus frappant, particu- 



l' année où l'herbe et les autres 



lièrement à certaines périodes de 
sources d'alimentation anima- 
le viennent à manquer. Dans 
les zones arides, les arbres 
fournissent souvent une pro- 
duction régulière de fourrage 
sous la forme de gousses et 
de feuilles comestibles. 
Pendant les périodes de 
sécheresse, ces produits 
deviennent une source parti- 
culièrement importante d'ali- 
mentation animale. 



Les arbres et les espa- 
ces boisés offrent aussi une 
grande variété d'aliments 

pour les hommes. Certains de Les arbres donnent souvent du fourrage 

ces aliments sont extrêmement importants pour maintenir l'équilibre 
nutritionnel des régimes alimentaires traditionnels. Ils compren- 
nent des feuilles et des gousses comestibles, des racines, des 
fruits, des noix, du miel, des insectes et du gibier. Les arbres 
peuvent donner des condiments, tels que 




Les o}umpignonB peuvent pousser sur les arbres 



les épices, tandis que la 
sève de certains d'entre- 
eux sert à fabriquer du 
vin. Les champignons et 
autres mycêtes des bois 
sont aussi cueillis pour 
préparer certains plats. 

Les arbres fournissent 
aussi de trôs nombreux 
produits forestiers dits 
"mineurs", dont il ne faut 
pas sous-estimer l'inté- 
rêt, car ils sont souvent 
des plus utiles aux be- 
soins et aux modes de vie 
des populations rurales. 

De nombreuses collectivités tirent des arbres les fibres dont 
elles ont besoin pour fabriquer des cordes, des nattes, des paniers, 
des nasses, des toitures, des articles tissés, voire des cordes 
d'instruments de musique. Les arbres sont une source importante de 
remèdes et de médicaments, de tanins et de teintures extraits de 
l'écorce et des gousses et utilisés pour traiter le cuir et teindre 
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les tissus. L'huile des 
graines de certaines essences 
peut remplacer la paraffine 
dans les lampes-tempête; les 
feuilles et les brindilles 
d'autres arbres éloignent les 
insectes, étourdissent les 
poissons et servent de 
vermifuge naturel pour le 
bétail. Certaines résines 
peuvent servir de colle. 

Les outils agricoles, 
les chars à boeufs et les 
embarcations sont souvent 
fabriqués en bois et cer- 
taines essences ont des 
qualités très prisées pour la 
fabrication d'outils. Les 
troncs de certains arbres, 
creusés, font des réservoirs 
d'eau. Les cloches des 
chameaux sont faites en bois. 

Les arbres produisent 
aussi toute une série de 
matériaux de construction 
commerciaux. Les poteaux de 
construction, par exemple, 
sont très demandés pour une 
infinité d'usages. Dans les 
campagnes, ils servent d'ar- 
mature â un grand nombre 
d 'habitations tradition- 
nelles; dans les villes, ils 
sont utilisés pour la cons- 
truction de logements bon 
marché; les plus grands sont 
employés partout pour les 
échaf faudages et comme étais 
dans les chantiers de cons- 
truction. 




La vannerie, une entreprise familial 




Une embarcation fabriquée en bois 



La récolte et la distribution de ces produits ligneux sont 
souvent une source importante de revenus. La production de charbon 
de bois et la vente de bois de feu, par exemple, apportent des 
revenus indispensables à beaucoup de foyers ruraux pauvres. Le 
sciage de long, les scieries, le travail du bois, la sylviculture 
ainsi que la récolte et la vente des fruits, du bois d'oeuvre, des 
résines, des gommes et autres produits forestiers aux industries 
artisanales et aux grandes entreprises commerciales assurent encore 
d'autres emplois. L'importance des petites entreprises rurales qui 
transforment les produits de la forêt commence â être de plus en 
plus souvent reconnue. Une enquête menée récemment par la FAO a 
montré que ces entreprises représentent souvent l'une des princi- 
pales sources d'emplois et de revenus en dehors des exploitations 
agricoles. D'autres études sont en cours pour déterminer les 
caractéristiques fondamentales de ces entreprises et trouver des 
moyens d'en rehausser la contribution économique (FAO, 1985a). 
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Les arbres jouent donc dans la vie rurale un rôle qui est à la 
fois complexe et variable. Ce serait une grave erreur que de 
s'intéresser uniquement â un de ses aspects ^ même au plus important 
qu*est le bois de feu, au détriment des autres. La trame de la vie 
rurale, au foyer comme sur les champs, en dépend tellement que tout 
diagnostic des problèmes posés par l'épuisement du couvert forestier 
qui ne tiendrait pas compte de la complexité de cette dépendance 
risque fort d'être faussé. 

1*3 Rôle de la gestion et de la culture des arbres 

Presque partout, les collectivités agricoles reconnaissent la 
nécessité de maintenir un certain stock sur pied de différents types 
d'arbres, soit en les cultivant délibérément soit en les laissant 
pousser naturellement. Même dans les sociétés pastorales nomades, 
les arbres ont depuis toujours toutes sortes de fonctions essen- 
tielles. Les pasteurs en ont peut-être rarement planté, mais leur 
mode de vie traditionnel est tel qu'en général il ne nuit pas aux 
arbres qui poussent sur les terrains qu'ils parcourent avec leurs 
troupeaux. En fait, les animaux en paissant contribuent à conserver 
le stock d'arbres en en dispersant les graines. 

Les nombreux produits et avantages que les populations rurales 
tirent des arbres témoignent de la parfaite connaissance qu'ont ces 
populations de leur environnement immédiat. L'hypothèse selon 
laquelle les collectivités traditionnelles n'ont pas conscience de 
ces avantages et doivent donc être mises en garde contre les 
conséquences immédiates de la disparition du couvert forestier est 
rarement vraie. 

Localement, les conséquences sont évidentes: perte de fourrage, 
d'ombre, de fruits et d'autres avantages. Les populations rurales 
appréhendent peut-être mal les conséquences à long terme du 
déboisement - notamment en aval - mais leur aptitude à nommer et à 
distinguer un grand nombre d'essences et à en décrire les carac- 
téristiques montre bien qu'elles s'intéressent aux arbres et 
qu'elles savent la place qu'ils occupent dans leur vie. 

Dans certains cas, les systèmes sylvicoles ruraux traduisent 
une sophistication remarquable et mettent en jeu la plantation d'un 
très grand nombre d'arbres ainsi que le recours à des techniques 
perfectionnées pour les gérer et les exploiter. Dans d'autres cas, 
les méthodes de gestion sont plus passives et reposent essentiel- 
lement sur la conservation et la régénération naturelle. La stabi- 
lité du système tient â ce que les pressions démographiques sont 
faibles et à ce que la capacité de régénération de la forêt est 
assez grande pour compenser tout dommage dû aux pratiques d'utili- 
sation des habitants. 

Quand les sociétés traditionnelles sont restées stables, elles 
ont généralement pu maintenir la productivité des ressources fores- 
tières dont elles sont tributaires. Les techniques traditionnelles 
d'aménagement forestier, tout en ralentissant voire en arrêtant les 
processus de détérioration de l'environnement, sont avant tout axées 
sur la valeur utilitaire des arbres pour le foyer ou la communauté. 
Certaines sont même devenues des systèmes d' agroforesterie com- 
plexes, comme le jardinage familial, et ont incorporé des essences 
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indigènes dans des systèmes de production soutenue. D'autres ont eu 
une portée et des effets plus modestes et n'ont visé qu'à 



au moins quelques arbres intéressants dans des endroits 
proches de la maison. 



conserver 
commodes r 




1.4 Moyens traditionnels de protection et d'aménagement des arbres 

Les individus r les ménages et les groupes familiaux qui 
désirent affirmer leur droit exclusif sur certains arbres, le font 
parfois en en limitant l'accès. 
C'est ainsi que dans le sud du 
Niger l'utilisation du baobab est 
régie par des traditions très 
anciennes qui spécifient avec 
rigueur les droits de propriété. 
Au Soudan, les palmiers sont 
assujettis à un régime complexe 
de propriété fractionnée 
obéissant au droit traditionnel 
de succession. Au Sumatra occi- 
dental, c'est à la famille 
élargie qu'appartient la décision 
de couper un arbre précieux 
(Fortmann, 1984). 

Baobab - protège par la tradition 

Certaines collectivités protègent depuis longtemps tels ou tels 
arbres parce qu'ils leur servent de point de ralliement ou parce 
qu'ils revêtent un caractère sacré. Au Népal, au cours des siècles, 
des sytèmes officiels de gestion ont été mis au point qui 
définissent des droits spécifiques d'utilisation des produits de 
valeur fournis par les arbres poussant sur les terrains collectifs. 
Ces systèmes ont pris forme pour faire face aux impératifs de 
distribution ainsi qu'aux pénuries croissantes. Avec l'effondrement 
des anciens systèmes, la destruction des forêts s'est accélérée de 
façon sensible ces dernières années et certaines collectivités ont 
été amenées â concevoir de nouveaux systèmes (Campbell et Bhattarai, 
1983). 

D'autres groupes ayant le même intérêt à préserver les 
ressources forestières ont également réagi devant la menace de 
pénuries croissantes. Ainsi, i.ur les hauts plateaux du Guatemala, 
les professionnels du bois ont apporté une contribution importante 
aux efforts de conservation des arbres. Dans la région himalayenne 
de l'Inde, le mouvement Chipko, dirigé par des femmes dynamiques, 
est un mouvement d'action collective qui s'appuie sur la technique 
de la non-violence préconisée par Gandhi pour lutter contre la 
destruction des arbres par les sociétés commerciales du bois 
(Agarwal et Anand, 1982). 

Le peuple Karen de la Thaïlande s'efforce depuis toujours 
d'empêcher le brûlis de parcelles destinées à la culture itinérante 
(Kunstadter, et al . , 1982). Chez certaines tribus du Kenya, ceux qui 
recueillent le miel ont l'obligation d'éviter que les ruches qu'ils 
enfument ne prennent feu (Leakey, 1977). Dans certaines parties de 
l'Inde, l'acte de couper un arbre peut être considéré contraire à la 
morale, surtout si l'arbre fournissait des produits utiles â la 
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collectivité. Les Indiens Bora de l'Amazonie péruvienne ont 
conscience du fait que leur système de culture itinérante doit être 
pratiqué de façon à réduire l'érosion du sol et â favoriser certains 
arbres dans la végétation secondaire (Deneven^ et al^« ^ 1984). 

Outre des mesures énergiques de conservation des arbres, 
quelques stratégies locales d'aménagement des terres visent 
spécialement à harmoniser l'utilisation des terres avec leur 
capacité de charge. Dans ces régions , on a parfaitement conscience 
de ce que le surpâturage nuit à l'environnement et c'est pourquoi on 
veille à maintenir la taille des troupeaux et les régimes de 
pâturage dans des limites raisonnables sur le plan écologique. 

D'autres stratégies consistent à 
protéger et â cultiver les plants qui 
germent spontanément. Les agriculteurs 
épargnent à dessein certains jeunes plants 
au moment du sarclage; ils élèvent même 
des barrières autour d'eux pour les pro- 
téger du bétail. Dans certaines parties 
du sud du Mexique, les exploitants 
tolèrent et préservent des légumineuses 
indigènes, comme Prosopis , qui procurent 
des gousses comestibles et de l'ombre, et 
augmentent la fertilité du sol (Wilken, 
1978). Les cultivateurs du Nigeria 
méridional reconnaissent la supériorité de 
certaines essences pour restaurer la 
fertilité des terres laissées en jachère - ^" ** -.^^ 

et font en sorte que ces essences . - . "- 

prédominent dans la brousse (Getahun et ^^oeopis ^ source de fourrage 
al., 1982). 

Une technique de gestion apparue récemment consiste à limiter 
l'accès des habitants aux arbres qui étaient auparavant à leur 
disposition. Cette méthode est généralement associée à des modi- 
fications des régimes fonciers; elle correspond parfois à une 
aggravation des pénuries de bois. Dans la région centrale du Kenya, 
la récolte de bois et d'autres produits tirés d'arbres qui se 
trouvent sur des terres privées est de plus en plus assujettie à 
l'autorisation du propriétaire; il y a à peine quelques années les 
arbres et leurs produits étaient â la libre disposition de tous 
(Brokensha et Riley, 1978). 

1*5 Coupe en taillis et coupe en têtard 

Ce sont là deux techniques d'aménagement qui peuvent être 
employées pour certains types d'arbres. La première consiste à 
couper l'arbre au ras de la souche et â le laisser repousser; 
l'arbre produit alors normalement plusieurs rejets à la place de 
l'unique tige originelle. La deuxième technique consiste à couper 
la cime de l'arbre; les nouvelles branches surgissent alors du reste 
de la tige coupée. L'avantage de cette dernière méthode est que les 
nouveaux rejets viennent en hauteur et sont ainsi mieux â l'abri des 
animaux et du feu. L'élagage vertical consiste â couper les 
branches au ras du tronc. La repousse qui suit ces opérations est 
vigoureuse car le système radiculaire de l'arbre est déjà bien 
établi. 
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Différentes techniques de coupe en taillis, de coupe en têtard 
et d'élagage se pratiquent de par le monde et, en particulier, au 
Bangladesh, au Burkina Faso, aux Philippines et au Rajasthan, Inde 
(Douglas, 1981; Wiersum et Veer, 1983; Ben Salem et Tran van Nao, 
1981)- 




Coupe en têtard: technique rationnelle d'aménagement forestier 



Etetage vertical 



Sur les hauts plateaux du Kenya les cultivateurs pratiquent 
souvent la coupe en têtard des Grevilla qui poussent sur les terres 
agricoles. Ces arbres subissent parfois un ôtêtage intensif 15 à 20 
fois en 50 ans. Le tronc continue de s'élargir et la tige de 



en 



croître en hauteur à moins qu'un élagage délibéré au sommet ne 1 
empêche. ^ Quand l'exploitant décide que l'arbre a atteint une taille 
suffisante, ou lorsqu'il a besoin d'argent, il l'abat et en vend le 
tronc comme bois d'oeuvre (Poulsen, 1983). 



Toutes ces techniques ont 
qu'elles permettent d'obtenir un 
fourrage sur une longue période, 
total beaucoup plus qu'il ne le 



laisser pousser 
maturité. 



tel quel puis 



un avantage commun en ce sens 

rendement soutenu de bois ou de 

Un arbre ainsi traité produit au 

ferait si on se contentait de le 

de l'abattre une fois arrivé à 



On oublie souvent que la coupe en taillis et la coupe en têtard 
sont pratiques courantes chez les agriculteurs. Il est pourtant 
évident que, dans certains endroits ces techniques permettent de 
tirer des arbres qui se trouvent sur les terres agricoles le gros du 
bois de feu et du bois d'oeuvre nécessaires aux ménages et cela sur 
une base soutenue. C'est là une constatation qui a son importance 
pour la conception des programmes destinés à accroître les approvi- 
sionnements en bois de feu. 
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1.6 Traditions de plantation et de culture des arbres 

Dans de nombreux pays, les paysans ont toujours planté des 
arbres pour une infinité d'usages domestiques. Au Bangladesh, un 
des pays les plus peuplés du monde , on s'est aperçu en 1983 que en 
moyenne r chaque ménage avait planté ou régénéré naturellement 68 
arbreSf dont 16 avaient été établis l'année précédente (Byron, 
1984). Dans la zone de Fatick, au Sénégal, on a découvert que 
pratiquement tous les ménages avaient planté des arbres. 

Au Panama, presque toutes les petites exploitations agricoles 
possèdent des arbres fruitiers (Jones, 1982b). Près de la moitié 
des exploitants interrogés dans la région de la vallée occidentale 
du Costa-Rica ont déclaré avoir planté des arbres en guise de 
brise-vent (Gewald et Ugalde, 1981). Au Pérou, le boisement sur 
initiative privée spontanée représente environ 30 pour cent de tous 
les arbres plantés, bien que le gouvernement finance exclusivement 
les reboisements à grande échelle. Selon une enquête menée sur les 
collines du Népal, chaque ménage possède en moyenne 28 arbres, dont 
un tiers ont été plantés et cultivés (Campbell et Bhattarai, 1983). 
Près de 40 pour cent des ménages ruraux du District de Kakamega au 
Kenya, entretiennent de petites pépinières et près de 80 pour cent 
ont planté des arbres sur leurs terres (van Gelder et Kerkhof, 
1984). 

Chose peut-être surprenante, rares sont les cas de paysans qui 
ont d'eux-mêmes planté des arbres dans le but précis d'obtenir du 
bois de feu, sauf dans l'intention de le vendre. Au Kenya, par 
exemple, on a constaté que les gens plantent des arbres pour leurs 
fruits, leur ombre, ou leur aspect décoratif, pour élever des 
coupe-vent ou démarquer des limites (Brokensha, et al . , 1983). 

Au Malawi, beaucoup d'exploitants plantent des arbres, surtout 
pour en tirer des poteaux à l'usage de la famille. Seulement 15 
pour cent des personnes interrogées lors d'une étude sur le 
boisement en avaient planté en vue d'obtenir du bois de feu (Energy 
Studies Unit, 1983). Malgré leurs grands besoins d'énergie, les 
indiens qui vivent sur le plateau du lac Titicaca en Bolivie 
trouvent que les arbres sont trop précieux pour être brûlés et ils 
les emploient surtout comme poteaux pour construire leurs maisons et 
pour fabriquer des objets utilitaires (Barre, 1948). 

Si les boisements dans les régions rurales ont rarement pour 
but la production de bois de feu, les habitants se rendent bien 
compte que les arbres plantés dans d'autres buts fourniront aussi 
une certaine quantité de bois de feu. Ainsi, les arbres plantés 
pour obtenir du bois d'oeuvre ou des poteaux de construction seront 
élagués pour que leurs troncs poussent bien droit; les arbres 
fruitiers seront aussi élagués de temps en temps pour que les fruits 
soient de meilleure qualité. Et les résidus de coupe serviront de 
combustible, tout comme les poteaux de construction qui ont fait 
leur temps et sont à remplacer. 

Dans quelques régions cependant, les habitants plantent depuis 
longtemps des arbres dans l'intention de produire du bois de feu 
destiné à la vente. Autour de la ville indienne de Madras, on a 
établi les premières plantations de Casuarina â la fin du dix- 
neuvième siècle pour alimenter en bois les locomotives; lorsque 
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celles-ci ont été converties au charbon minéral r le bois a servi â 
satisfaire les besoins domestiques d'énergie. Pendant la deuxième 
guerre mondiale, quand le manque de bois de feu s'est fait cruel- 
lement sentir, les exploitants locaux se sont mis à cultiver des 
arbres pour approvisionner le marché urbain en bois de feu. C'est 
ce qu'ils font encore aujourd'hui et on trouve des plantations 
analogues aux environs d'autres villes du sud de l'Inde. Dans 
plusieurs parties de Java, les agriculteurs ont réagi à la demande 
croissante de bois de feu en plantant des Calliandra sur de vastes 
étendues (National Research Council, 1983). 

Certains arbres sont cultivés 
pour approvisionner en toutes 
sortes de produits d'autres 
marchés spécifiques. La gomme 
arabique, le caoutchouc, la noix 
de coco, les dattes, l'huile de 
palme, le café et le thé sont des 
produits d'importance capitale 
pour les économies de beaucoup de 
pays en développement. Ces arbres 
ne sont pas uniquement cultivés 
dans de grandes plantations. Ils 
procurent aussi des revenus et un 
moyen de subsistance à un grand 
nombre de petits exploitants et à 
des agriculteurs aux ressources 
limitées. 

Hévéas destinée à un marché bien spécifique 

Les agriculteurs cultivent aussi des essences commerciales de 
bois d'oeuvre. Pendant de nombreuses années, l'industrie des 
allumettes dans le sud de l'Inde a été alimentée en grande partie 
par la production ligneuse de petits exploitants. Certaines 
sociétés distribuent gratuitement de jeunes plants pour s'assurer, à 
l'avenir, une provision régulière de bois. Les arbres sont consi- 
dérés parfois comme une assurance à long terme. Dans certaines 
parties de l'Amérique latine, les agriculteurs plantent souvent 
quelques arbres autour de leurs habitations pour pouvoir les couper 
et les vendre comme bois d'oeuvre quand ils ont besoin d'argent. En 
Turquie, la tradition veut que l'on plante des arbres pour célébrer 
la naissance d'une fille et préparer ainsi la dot de son mariage. 

1*7 Systèmes traditionnels d'intégration des arbres dans les 
cultures 




Bien souvent, les paysans mènent de pair la foresterie et toute 
une série d'activités agricoles et pastorales sur la même parcelle 
de terre (Combe et Budowski, 1979; Lundgren, 1982; Nair, 1984; Weber 
et Hoskins, 1983). Le principal avantage de ce genre d'association 
systématique est que les arbres enrichissent le sol. 

La protection du sol contre l'érosion est un autre bénéfice. 
La productivité totale de la terre s'en trouve accrue, car ces 
systèmes permettent l'utilisation supplémentaire ou complémentaire 
de différentes couches du sol et de l'espace exposé au soleil, 
au-dessus de la surface (Arnold, 1983). 
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Les méthodes appliquées et leurs rendements à la production 
sont très variés. Les cultivateurs des zones arides du Rajasthan en 
Inde associent les cultures fourragères et céréalières avec Prosopis 
cineraria . Si les premières rendent mal Prosopis devient la princi- 
pale source de fourrage; les feuilles et les gousses sont stockées 
pour le bétail/ en prévision des périodes maigres, tandis que le 
bois sert de combustible ainsi qu'à la fabrication de charbon de 
bois et d'outils agricoles (Paroda et Muthana, 1981). 

Dans les basses terres 
humides de l'Amérique tropi- 
cale, on emploie Cordia 
alliodora comme ombrage pour 
les caféiers et les cacao- 
tiers. Sa prédominance est 
telle qu'on le considère, 
dans certaines zones, comme 
venant au troisième rang des 
arbres les plus cultivés, 
bien qu'il n'apparaisse dans 
aucune statistique sur les 
plantations d'arbres 
(Budowski, 1983). Dans une 
grande partie du Sahel, on 
laisse pousser dans les 
champs les essences d' Acacia 
albida à germination natu- 
relle pour améliorer les 
sols (Weber et Hoskins, 
1983). ^ . ^^.^ ^ ^.^ 

Acacta albvda, un arbre utile 

Lorsque la densité de la population est faible et les terres 
abondent, les périodes de jachère sont parfois assez longues pour 
permettre aux cultivateurs itinérants d'appliquer un système effi- 
cace d ' agroforesterie. En préservant quelques arbres sur les 
parcelles vouées à la culture itinérante et en favorisant la 
croissance d'essences et de végétaux bénéfiques pour le sol, ces 
agriculteurs ont contribué directement au maintien du couvert 
forestier local et à l'accélération du processus de régénération. 
Sur les parcelles exploitées par les cultivateurs Lua de Thaïlande, 
on a trouvé 84 variétés de végétaux et d'essences, dont 70 donnaient 
des aliments et 13 des produits utilisés à des fins médicinales 
(Kunstadter, 1983). A Sumatra les cultivateurs itinérants épargnent 
les espèces fruitières et les arbres à essaims pour les abeilles 
(Pelzer, 1948). On a observé en Amazonie péruvienne que les 
agriculteurs itinérants protégeaient, sur les parcelles en jachère, 
certaines essences de bois d'oeuvre commercialement intéressantes 
(en particulier l'acajou) en prévision des sommes importantes que 
pourront en tirer leurs enfants (Deneven et al.; 1984). 

Parmi les systèmes indigènes les plus complexes d'intégration 
des arbres dans les cultures, on trouve les "jardins familiaux" de 
l'Asie du sud-est, de l'Amérique latine et de l'Afrique. Ces 
jardins présentent en général un mélange à plusieurs étages 
d'espèces végétales productrices d'aliments, de fourrage et de bois, 
cultivées en étroite association. Celles-ci sont le plus souvent 
plantées sur de petites parcelles proches des habitations et sont 
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soigneusement entretenues. Ces jardins comportent aussi parfois des 
élevages de volaille et de petit bétail. Ils imitent ou 
reproduisent, en fait, la structure étagée et la diversité d'espèces 
des forêts qui permet d'associer simultanément cultures pérennes et 
annuelles sur un espace restreint. 

La diversité des espèces ainsi cultivées donne un large 
éventail de produits. Les végétaux ayant des cycles biologiques 
différents il en est toujours un que la famille peut récolter 
quotidiennement, ne serait-ce qu'en petite quantité. En Amérique 
centrale, on a compté sur des parcelles d'à peine un dixième 
d'hectare, plus de 25 variétés de plantes et d'arbres vivriers, 
notamment des cocotiers, des papayers, des bananiers et des caféiers 
(Wilken, 1978). Une étude des jardins familiaux en Indonésie, qui 
couvrent environ 20 pour cent des terres cultivables de l'île de 
Java, a relevé 37 essences fruitières, 11 espèces végétales 
alimentaires, 12 espèces médicinales, 21 espèces herbacées, 18 
sortes de légumes, 45 espèces de plantes ornementales et 47 essences 
pourvoyeuses de bois de feu et de bois de construction, tout cela 
sur un seul emplacement (Wiersum, 1984; Atmosoedaryo et Wijayaku- 
sumah, 1979). 



Plusieurs systèmes de culture sur marécage et terre humide qui 
comprennent des arbres ont beaucoup d'aspects communs avec les 
jardins familiaux. Le système des chinampas se pratique depuis des 
siècles dans certaines parties du Mexique. Il consiste à aménager 
des terrasses surélevées et â se servir de sédiments provenant du 
fond des marais ou de réservoirs spécialement construits pour 
cultiver une grande variété de plantes annuelles et pérennes. Des 

des autres essences qui donnent de l'ombre, qui 

à des plantes grimpantes ou qui fournissent 

sont plantés en bordure des terrasses, ou 

végétaux cultivés sur les terrasses elles-mêmes 

1981). On trouve des pratiques analogues dans 

les plaines deltaïques du Bangladesh où les villages sont perchés 
sur des tertres pour se protéger des inondations saisonnières. Sur 
ces sols alluviaux fertiles, on cultive un mélange à plusieurs 
étages d'arbustes, bambous, palmiers et autres arbres (Douglas, 
1981). 



arbres fruitiers ou 
servent de support 
d'autres produits, 
intercalés avec les 
(Gliessman, et al., 
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Sur le cours inférieur du Tana au Kénya^ les agriculteurs 
pratiquent différentes cultures annuelles et pérennes sur plusieurs 
parcelles pour se prémunir contre les risques naturels. Même sif 
une année, quelques parcelles ne rendent pas, les conditions agro- 
écologiques sur chacune d'elles et les exigences des cultures étant 
différentes, il est peu probable que la récolte soit entièrement 
mauvaise. Certaines parcelles sont généralement affectées à des 
produits particuliers: fruits, bois de feu ou matériaux utilisés 
localement pour la construction. 

Ce genre de système a souvent été adopté dans les zones à forte 
concentration démographique pour compenser le manque de terres. Dos 
l'instant, toutefois, où les parcelles deviennent trop exiglies du 
fait des pressions démographiques, économiques ou politiques, le 
système peut atteindre ses limites; à ce moment-là il faut chercher 
des solutions à court terme. Il arrive alors qu'on déracine les 
arbres cultivés en association complémentaire avec d'autres végétaux 
pour faire place aux cultures vivrières. On a observé que dans les 
zones où la taille moyenne des exploitations avait beaucoup diminué, 
les agriculteurs revenaient souvent à la production de quelques 
cultures vivrières de base comme le manioc (Wiersum, 1984). 



1.8 Pratiques de gestion - perspectives 

Les stratégies traditionnelles de gestion forestière sont 
dynamiques, car elles ont évolué en réponse à des situations 
particulières, et traduisent tout un ensemble de facteurs culturels, 
sociaux, économiques, politiques, écologiques et démographiques. 
Celles qui ont réussi à survivre, ont souvent dû s'adapter à 
l'introduction de nouvelles cultures, à la croissance démographique, 
à l'expansion et à la contraction des marchés de certaines denrées 
agricoles, ainsi qu'à d^autres phénomènes. 

Mais ce n'est pas parce que, dans le passé, les paysans ont pu 
gérer efficacement leurs ressources forestières qu'ils pourront 
continuer à le faire. Dans maints endroits, les contraintes 
économiques, démographiques et sociales devenant plus pressantes 
contribuent à la faillite des pratiques traditionnelles de gestion. 
Les systèmes les plus passifs, qui reposent essentiellement sur la 
capacité de régénération naturelle des forêts et des bois sont 
particulièrement vulnérables; ils sont parfois complètement 
débordés. 

Pour bien connaître le contexte dans lequel les innovations en 
matière de foresterie, rurale ont des chances de réussir, il faut 
comprendre tout d'abord pourquoi les paysans ont du mal à planter et 
â entretenir un nombre suffisant d'arbres. Il est tout aussi 
important de comprendre pourquoi les forêts naturelles et les arbres 
poussant sur les exploitations agricoles et aux alentours, qui, 
autrefois, rendaient aux habitants les divers services dont ils 
avaient besoin, ne sont plus à même de le faire. 
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Tableau 1: Principaux systèmes d ' agrof ©rester le en application dans les pays en développement (Suite) 
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Chapitre 2 

Pressions sur les pratiques traditionnelles de gestion 
des arbres en milieu rural et sur les ressources 

ligneuses et forestières 



Si les arbres se 
d'un mélange 



résultat 

certains endroits^ les pressions sont 
presque imperceptiblement, lais- 
sant parfois aux populations le 
temps et la possibilité de rema- 
nier et d'adapter les systèmes 
d'aménagement. Dans ces cas-lâ, 
des signes d'appauvrissement 
étaient peut-être présents depuis 
des décennies et le déboisement 
grave a pu être évité grâce à des 
stratégies d'adaptation telles que 
la protection des essences 
prisées, la protection des plants 
à germination spontanée, et des 
éclaircies sélectives* Ailleurs, 
la perte du couvert forestier tend 
à s'accélérer. 



font de plus en plus rares, c'est là le 
de phénomènes anciens et récents. Dans 

apparues progressivement et 



Le problème, déjà 
le devient plus encore 
des aspirations et 
nouvelles suscitées 




Effet du diboiaernent bu l'agriculture 



complexe, 

en raison 

espérances 

par le 

développement économique. La 

croissance démographique est souvent considérée comme la cause 
principale du déboisement, mais elle n'est certainement pas la 
seule. Beaucoup de facteurs y contribuent, dont le développement 
agricole, la commercialisation, les politiques gouvernementales, l^s 
modes de colonisation des terres, les changements technologiques, 
les systèmes passés d'exploitation des forêts et des ressources et 
l'évolution des structures socio-économiques en milieu rural. 

La surexploitation des arbres et, partant, leur raréfaction 
sont en général symptômatiques de problèmes plus vastes qui 
accompagnent le processus du développement et qui sont souvent mal 
compris et simplifiés à l'excès. Quelquefois les populations ont 
tout simplement cessé leurs pratiques de conservation des arbres 
parce que celles-ci ne correspondaient plus à l'idée qu'elles se 
faisaient de l'économie agricole rurale. Il faut donc comprendre 
pourquoi certaines techniques adaptatives, actives et passives, 
d'aménagement des arbres ont été abandonnées avant de pouvoir 
prendre des mesures correctives efficaces. 

2.1 Le ramassage de bois de feu et le déboisement 



On attribue quelquefois au 
principale responsabilité de 



ramassage de 
l'épuisement 



bois de feu la 
des ressources 
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ligneuses. Il en est rare- 
ment ainsi. D'autres 
facteurs bien plus nocifs 
interviennent généralement. 
Il n'en est pas moins vrai 
que le besoin de bois de 
feu contribue puissamment à 
la faillite des systèmes 
traditionnels d'aménagement 
des ressources ligneuses 
dans certaines zones et que 
là où ce besoin excède la 
capacité de régénération 
naturelle^ il s'en suit 
presque automatiquement des 
coupes excessives. 







On va oheroher le boie de feu de plus en plus loin 



C'est surtout aux environs des grandes villes et à la périphé- 
rie des zones à forte demande de bois que risque de se produire ce 
déséquilibre. Ainsi# on a abattu presque tous les arbres des 
terrains collectifs ou non protégés^ sur un rayon de 40 kilomètres 
autour de Ouagadougou au Burkina Faso^ pour répondre à la demande de 
bois de feu et le périmètre de terres déboisées ne cesse de 
s'agrandir (National Academy of Sciences^ 1980; Chauvinr 1981). 
Selon une étude récente de la FAO, on enregistre déjà de graves 
pénuries de bois de feu dans 18 pays africains^ trois pays asia- 
tiques et six pays d'Amérique latiner pénuries qui touchent environ 
112 millions de personnes (de Montalembert et Clément , 1983). Les 
pénuries de bois de feu dans les villes n'ont, en fait rien de 
nouveau. Au cours de ses voyages au Niger, en 1795, l'explorateur 
Mungo Park notait que dans un rayon de 3,5 kilomètres autour de la 
ville de Kaarta, tous les arbres avaient été détruits pour 
satisfaire l'importante demande de bois de feu et de construction* 



2.2 Le besoin de terres agricoles 

Le plus souvent, lorsqu'on abat des arbres, c'est pour faire 
place à l'agriculture et à l'élevage. (Bajracharya, 1983; 
Allan, 1965). Dans l'économie agricole, la méthode la moins 
coûteuse et la plus aisée d'accroître la production consiste sans 
doute à étendre la superficie des terres cultivées. Toutefois, les 
terres ne sont pas toujours déboisées pour être mises en culture. 
Ainsi, au Costa-Rica, de vastes forêts de basse altitude ont été 
défrichées pour offrir des pâturages au bétail d'élevage commercial 
(DeWalt, 1982). Beaucoup de pays d'Amérique latine et de l'Asie du 
sud-est ont adopté des mesures officielles pour encourager la 
colonisation des zones forestières aux fins de la production 
agricole et de l'élevage. 

Le surpâturage, qui empêche la régénération naturelle, est 
l'une des principales causes de la disparition des arbres. 
L'histoire du Moyen-Orient et d'autres régions montre bien qu'il ne 
s'agit pas là d'un problème nouveau, mais les dangers se sont 
terriblement aggravés au cours de ces dernières décennies. La 
pression se fait sentir le plus durement dans les zones arides et 
semi-arides oO, jusqu'à une époque récente, les forêts naturelles 
parvenaient â résister aux effets du pâturage. Les éleveurs et 
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leurs troupeaux de bovins et d'autres animaux/ se sont maintenant 
sédentarisés dans des zones autrefois soumises â l'élevage nomade. 
C'est ainsi que les anciennes méthodes de pacage et d'approvision- 
nement en fourrage qui assuraient un rendement soutenu ont 
rapidement été abandonnées - au détriment â la fois des forêts et 
des hommes qui en vivaient. 

D'autres modifications des structures de production agricole 
ont également nui aux arbres. A Puebla, au Mexique r les 
agriculteurs, ayant adopté un système très intensif d'agriculture 
motorisée, ne gardent plus dans leurs champs les arbres d'essences 
fixatrices d'azote parce que les engrais commerciaux assurent de 
plus forts rendements â court terme et que les arbres gênent la 
marche des tracteurs (Wilken, 1978). L'introduction de méthodes 
plus intensives d'agriculture et d'élevage dans les zones 
semi-arides du Rajasthan, en Inde, a fait négliger des mesures de 
conservation telles que la rotation des cultures, les longues 
périodes de jachère et la migration saisonnière des troupeaux. Dans 
certains endroits, comme dans le bassin arachidier du Sénégal, ces 
stratégies à court terme de production intensive, sont remises en 
question car les habitants s'aperçoivent qu'ils ne peuvent maintenir 
longtemps une production élevée que s'ils l'accompagnent de mesures 
de conservation des ressources de base. 

2.3 Modification des rëgimes de propriété et de contrôle fonciers 
et apparition de débouchés commerciaux 

Dans les zones rurales, quand il n'y a pas assez de terres pour 
faire vivre une population agricole de plus en plus nombreuse, les 
pressions qui s'exercent sur les terres déjà cultivées deviennent 
encore plus intenses. A la suite des héritages, du morcellement des 
propriétés entre membres d'une même famille et des ventes de 
terrains, la taille moyenne d'une exploitation agricole diminue. A 
mesure que les ressources du ménage faiblissent, les arbres sont 
parfois sacrifiés pour faire face à des besoins plus urgents. 

Au Soudan, les arbres d' Acacia senegal qui produisent de la 
gomme arabique sont abattus à mesure que le système de jachère est 
abandonné en raison du manque de terre (Horowitz et Badi, 1981). Il 
arrive aussi que les arbres gênent l'agriculteur parce qu'ils font 
concurrence aux cultures pour l'eau et les éléments nutritifs du sol 
et que leur ombre ralentit la croissance des plantes cultivées. 
Dans certaines régions du Kenya, des paysans ont été obligés de 
couper des arbres car leurs voisins se plaignaient de l'ombre qui 
nuisait aux cultures (Castro, 1984). 

A mesure que la pression sur les terres s'est aggravée, les 
régimes fonciers traditionnels et les coutumes qui régissaient la 
jouissance des terres se sont beaucoup affaiblis. Les petits 
propriétaires qui cessent d'avoir accès aux ressources ligneuses des 
terres limitrophes par suite de modifications des droits fonciers 
traditionnels sont parfois obligés d'exploiter plus intensivement 
les arbres de leur propre domaine. Ailleurs, là où il était 
habituel de prêter des terres mais où les pressions ont augmenté à 
cause d'une colonisation intense, il arrive que les propriétaires 
découragent les fermiers de planter des arbres de peur que ceux-ci 
ne s'en servent comme prétexte pour revendiquer un droit personnel 
sur la terre. 
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Quand les exploitants n'ont pas de garantie d'utilisation ou de 
maîtrise durable de la terre qu'ils cultivent , ils sont peu enclins 
à investir à long terme pour améliorer cette terre, en plantant des 
arbres par exemple. Au Honduras, où 80 pour cent de la population 
rurale ne possède pas de terre, on a remarqué que très peu d'agri- 
culteurs plantaient des arbres ou des haies vives, en partie faute 
de sécurité de tenure (Jones, 1982a). 

Les programmes gouvernementaux ont parfois aussi contribué à la 
destruction du couvert forestier. Par exemple, le mode traditionnel 
de gestion du couvert forestier que pratiquent les Karens des hautes 
terres de la Thaïlande est perturbé dans une certaine mesure par les 
projets de reboisement des zones de culture itinérante qui réduisent 
la superficie des terres dont ils peuvent disposer (Kunstadter, 
1983). 

La nationalisation des terres forestières décidée au Népal 
(Bajracharya, 1983) et au Honduras (Jones, 1982a) à des fins de 
protection a eu l'effet imprévu de décourager les initiatives 
locales de protection des arbres. En Amérique latine, la cons- 
truction de routes pour les entreprises d'exploitation forestière a 
ouvert aux colons des zones inhabitées auparavant. Une fois les 
arbres abattus et débités, des agriculteurs occupent les terres et 
la forêt ne se régénère pas. 

L'exploitation commerciale de produits ligneux, comme le bois 
de feu, qui autrefois étaient gratuitement disponibles à tous peut 
aussi aggraver les pressions sur les ressources en bois. Ce 
phénomène est surtout frappant près des centres urbains où la 
demande commerciale est souvent particulièrement importante. Au 
Nigeria, les paysans qui enlèvent les arbres de leurs champs les 
vendent généralement comme combustible (Morgan, £t al. 1980). Quand 
les arbres sont plantés à des fins commerciales, pour produire des 
piquets par exemple, les habitants locaux les plus pauvres ne 
peuvent plus se procurer gratuitement les perches ou le combustible 
qui sont maintenant destinés aux marchés. 

La surexploitation locale des arbres à des fins commerciales 
doit être vue dans le contexte à la fois des besoins urgents des 
zones urbaines et du manque d'activités rémunératrices dans les 
zones rurales. Le ramassage du bois de feu et la production de 
charbon de bois peuvent représenter des sources de revenu pour des 
populations qui n'ont guère d'autres possibilités; même conscientes 
des dégâts que provoque leur activité, elles n'ont pas d'autre moyen 
de subsister. En fait, un des arguments soulevés contre le dévelop- 
pement de plantations péri-urbaines d'arbres à bois de feu au Kenya 
a été qu'elles affecteraient ceux qui tirent leur revenu de la vente 
du bois de feu et de charbon de bois. 



2.4 Contraintes locales aux boisements 

Les populations rurales refusent parfois les boisements, même 
si leur région en est particulièrement dépourvue. Il est peu 
probable que ce refus s'explique par l'ignorance de l'utilité des 
arbres ou des techniques de sylviculture: il existe sans doute 
d'autres obstacles réels et sérieux* 
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Selon certains chercheurs (cf. Burleyr 1982) , les conditions 
suivantes doivent exister pour que les populations rurales plantent 
des arbres: 



conditions économiques ; il faut que les ressources en terres # 
en capitaux et en main-d'oeuvre soient suffisantes pour 
permettre la culture d'arbres et pour couvrir les dépenses 
relatives aux opérations de plantation^ de culture/ de récolte 
et de commercialisation des arbres et de leurs produits. Les 
bénéfices économiques et financiers de la culture et de 
l'exploitation des arbres doivent dépasser les coûts de 
production. Ils doivent aussi être supérieurs aux bénéfices 
nets que l'on pourrait tirer d'autres spéculations agricoles ou 
de gestion des ressources. 

conditions sociales et 
culturelles ; les modi- 
fications des rapports 
de production et des 
régimes de propriété 
des ressources que peut 
entraîner la culture 
d'arbres doivent se 
produire dans le cadre 
de systèmes de distri- 
bution des ressources 
qui soient acceptables 
aux populations loca- 
les. La valeur sociale 
accordée aux arbres^ 
doit coïncider avec la valeur qui pourrait éventuellement 
résulter des méthodes adaptives ou des interventions 
d'aménagement. D'autre part, il faut disposer de techniciens 
compétents et conscients de la nécessité de tenir compte des 
réalités culturelles. 




Lee teohnicïene doivent tenir compte dee rèalitèB culturelles 

OU à certaines essences particulières. 



cond itions écologiques ; il faut que des interventions ou les 
stratégies adaptives soient conçues en fonction des ressources 
hydriques, des régimes thermiques, des types de sol et des 
autres caractéristiques du milieu. 



Il faut aussi reconnaître que beaucoup d'agriculteurs ne voient 
aucune raison de planter des arbres. Il est possible qu'ils ne 
connaissent pas encore de pénurie de produits forestiers car ils 
peuvent s'en procurer, légalement ou non, sur les terrains collec- 
tifs ou dans les réserves forestières proches. Le fait que la 
surexploitation puisse un jour mener â l'épuisement total des 
ressources ligneuses peut leur sembler un phénomène qui ne dépend 
pas d'eux ou, du moins, qui appartient à un avenir trop éloigné pour 
qu'ils puissent en tenir compte dans leurs projets. 

Pour que les agriculteurs consacrent une partie de leurs 
ressources au boisement, il faut qu'une pénurie de bois se fasse 
sentir localement. Elle peut se manifester par une augmentation du 



faut pour ramasser le bois de feu, par la nécessité 
d'économiser le combustible, ou même par la nécessité de cuisiner 
moins souvent. En outre, il faut que la plantation d'arbres soit, à 
yeux, le moyen le meilleur de faire face à ces contraintes, 
la vie est marquée par une pénurie générale et immédiate de 
de première nécessité, la plantation d'arbres à utiliser dans 
un avenir lointain peut ne pas sembler une activité particulièrement 
opportune* 



temps qu'il 



leurs 
Quand 
biens 
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2.5 Contraintes locales â l'utilisation des terres 

Le milieu économique le plus favorable au boisement est celui 
où il est certain que les arbres en question seront utilisés par 
ceux qui les ont plantés ou par leurs enfants. Par contre, 
l'absence de sécurité en matière de tenure ou de contrôle sur 
l'utilisation des terres fait souvent obstacle au boisement. 

Souvent/ les habitants des régions rurales n'ont pas de droits 
bien définis sur les terres qu'ils exploitent. Certains régimes 
fonciers sont difficiles à démêler du fait que de nouvelles prati- 
ques se sont superposées aux traditions séculaires qui définissaient 
les droits des utilisateurs collectifs ou individuels. Les paysans, 
et surtout les plus pauvres, n'ont aucun titre officiel de propriété 
sur les terres qu'ils occupent et ils vivent constamment dans la 
crainte d'être expulsés. Même le cultivateur à bail ne plante pas 
volontiers d'arbres tant qu'il n'a pas la certitude de ne pas être 
renvoyé. Ce manque de sécurité est souvent particulièrement grave 
pour les femmes. 

La sécurité de jouissance de la terre ne suffit pas, cependant, 
en elle-même, â faire si que les habitants plantent des arbres. Les 
exploitants capables de satisfaire leurs propres besoins grâce aux 
arbres qui poussent déjà sur leurs terres ignorent facilement les 
paysans sans terre qui n'ont que trop conscience de la pénurie de 
bois mais qui n'ont aucun moyen d'y remédier (Bruce, et al., 1984). 



Dans certains pays d'Amérique latine, les 
d'encourager la plantation d'arbres, incitent 
supprimer. Les habitants peuvent obtenir des 
s'ils s'installent dans des zones forestières, 
la terre en culture: plus ils l'ex- 
ploitent longtemps et avec succès, 
plus leurs droits fonciers s'en 
trouvent consolidés. Dans les 
régions où la plantation d'arbres 
donne des droits sur la terre, cela 
peut à son tour devenir un obsta- 
cle. C'est ainsi que pendant les 
années quarante, les chefs Basotho 
du Lesotho ont découragé la plan- 
tation ,d' arbres pour limiter la 
propriété privée et cet interdit 
s'est perpétué jusqu'à nos jours 
(Fortmann, 1984). . 

Les droits de pacage peuvent 
entrer en conflit avec les exi- 
gences du boisement quel que soit 
le régime foncier. Dans nombre de 
pays, la terre est utilisée par des 
gens différents selon les saisons; 
il est d'usage de laisser les 



lois foncières, loin 
au contraire à les 
droits sur la terre 

déboisent et mettent 




Que deviendra ce terrain dehoiaê pour le i-Hiturage? 

terres agricoles après les 



animaux paître librement sur les 

récoltes. Ce mode d'utilisation alternée des terres rend extrême- 
ment difficile la protection des arbres plantés par des particuliers 
car ceux qui cherchent à les protéger doivent enfreindre les 
"droits" d'autres membres de la collectivité (Raintree, 1985). 
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2,6 Contraintes locales â l'utilisation des arbres 

Même si le droit sur la terre est assuré, il faut encore savoir 
qui a le droit de disposer des ressources forestières, soit â qui 
revient le droit de propriété sur les arbres. Le régime de pro- 
priété sur les arbres peut être très complexe, mais il 
généralement le droit de posséder ou d'hériter des arbres. 



de les planter, le droit de les utiliser et le droit d'en 
(Fortmann, 1984). 



implique 
le droit 
disposer 



A Haiti, les populations rurales ont été averties que tous les 
arbres appartiennent au gouvernement et que quiconque abattrait un 
arbre serait puni. Cette mesure visait â protéger les arbres, mais 



elle a souvent eu un effet contraire: 
menacés car ils ont supposé que 
l'intérêt du gouvernement pour les 
arbres aboutirait en fin de compte à 
l'expropriation de toutes les terres 
plantées d'arbres. 



les habitants se sont sentis 



jusqu'à une 



En Inde et au Népal, 
époque récente, les arbres ayant une 
valeur commerciale appartenaient au 
gouvernement, quel que fut le pro- 
priétaire de la terre sur laquelle 
ils poussaient. Cette règle s'appli- 
quait â des essences comme le khair 
( Acacia catechu ) qui produit des 
substances tannantes, et les pins 
( Pinus roxburghii ) qui produisent de 
la résine. Les paysans devaient 
attendre que le département des 
forêts récolte les produits, ou 
encore ils pouvaient acheter les 
arbres et obtenir un permis pour les 
abattre. 




}'i>ir> ;>t'odî4CicurL' de réi^iru^: jT^-^j'Virtr de l 'Ftat 



Une loi pour la protection des arbres ( "Tree Conservation Act") 
a récemment été promulguée en Inde: elle comprend une liste de 
nombreuses essences qui ne peuvent pas être coupées sans permis. 
Ces règles de protection contribuent sans doute à empêcher les 
abattages illégaux dans les forêts; mais elles font hésiter les 
petits exploitants à planter des arbres. Pour que le boisement leur 
rapporte quelque chose, il leur faut en effet entreprendre des 
démarches laborieuses et souvent coûteuses afin d'obtenir un permis 
de coupe. C'est là aussi, bien souvent, un aspect de la législation 
forestière au Sahel (Thomson, 1979). 



2.7 Dtilisations concurrentielles de la terre y de la 
main-d' oeuvre et du capital 

La plantation d'arbres est souvent, aux yeux des cultivateurs, 
une possibilité d'utilisation des sols parmi plusieurs autres; il 
faut dans ces cas comparer les avantages et les inconvénients de 
chacune. Ainsi, l'utilisation de terres agricoles pour des 
plantations commerciales d'arbres a suscité de nombreuses critiques 
car elle se faisait au détriment de cultures vivriôres. Dans les 
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zones riches en terres agricoles r on peut avancer le même argument à 
propos de presque toutes les cultures de rente. Toutefois, l'affec- 
tation de terres agricoles au boisement en massifs peut poser un 
problème particulièrement grave là où le manque de terre limite déjà 
la production agricole. Dans ces cas, une intervention officielle 
pour décourager la plantation d'arbres en faveur d'autres cultures* 
de première nécessité peut se justifier. 

Les risques qu'implique le boisement varient selon les 
propriétaires fonciers. Les petits propriétaires devront proba- 
blement changer leur mode d'utilisation déjà intensif des terres. 
Si leur production vivrière diminue, le risque qu'ils prennent en 
plantant des arbres s'accroît en proportion. Même s'ils plantent 
des essences à croissance rapide, ils ne pourront tirer de bénéfices 
de leur investissement qu'au bout de quatre ou cinq ans. Entre 
temps, ils devront financer leurs besoins quotidiens qui, autrement, 
auraient été satisfaits grâce aux revenus agricoles, si maigres 
qu'ils soient. 

Les propriétaires des grandes exploitations échappent à ces 
contraintes: il leur restera suffisamment de terre pour les cultures 
vivrières, et la plantation d'arbres n'entraînera pour eux aucune 
modification des risques à court terme. Elle les obligera parfois à 
financer d'autres besoins en attendant que les arbres produisent, 
mais ils n'auront pas les mêmes difficultés à obtenir les crédits 
nécessaires car ils peuvent offrir leurs terres comme garantie. 

Le manque de main-d'oeuvre peut aussi constituer un obstacle au 
boisement. En effet, on plante les arbres au moment même où les 
travaux agricoles battent leur plein. Dans les zones arides, où il 
faut traverser les couches du sol durcies après les premières pluies 
pour permettre aux jeunes plants de bien s'enraciner, et dans 
d'autres zones oQ la saison de plantation est courte, la demande de 
main-d'oeuvre peut être particulièrement forte pendant la période de 
plantation. Les migrations saisonnières peuvent aussi réduire le 
nombre de personnes actives demeurées sur l'exploitation agricole 
après la récolte des cultures annuelles, alors que les arbres ont 
encore besoin d'entretien et de protection. Dans les sociétés 
d'agriculteurs de subsistance, le recours à la main-d'oeuvre 
supplémentaire salariée^ même si elle est disponible, est parfois 
inconcevable. 

Parallèlement, la sylviculture peut parfois entraîner un 
excédent de» main-d'oeuvre. Les cultures annuelles, qui imposent 
chaque année un cycle régulier de travaux - plantation, entretien et 
récolte - se traduisent par des besoins de main- d'oeuvre différents 
de ceux des cultures d'arbres. Les travaux de plantation, 
d'éclaircie et de récolte des arbres et les besoins correspondants 
de main-d'oeuvre sont répartis sur plusieurs années et exigent au 
total beaucoup moins de main-d'oeuvre. 

L'investissement de ressources dans la plantation d'arbres 
paraît aussi beaucoup moins justifié quand il n'existe pas de 
débouchés commerciaux accessibles pour écouler les produits 
excédentaires après satisfaction des besoins de subsistance. De 
même, les collectivités peuvent renoncer 5 boiser des terrains 
collectifs parce qu'il est trop difficile de gérer des ressources à 
us2ige collectif et qu'il n'existe pas d'institutions rurales 
compétentes pour se charger de cette tâche. 
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2. 8 Contraintes sociales et culturelles 

Même lorsque la population rurale dispose de terres , de main- 
d'oeuvre et de capital pour cultiver des arbres^ d'autres obstacles 
peuvent intervenir. Il s'agit parfois de contraintes liées aux 
traditions culturelles. Ainsi/ certains arbres sont associés à des 
esprits malveillants et à des tabous. En Casamance, au Sénégal ^ le 
service forestier encourageait la plantation d'anacardiers mais les 
paysans brûlaient les arbres pour chasser les démons que ces arbres 
sont censés abriter. 

Dans certaines parties de l'Inde, les tamariniers ont la même 
réputation. Il se peut que la plantation d'essences exotiques 
importées ait l'avantage de ne pas susciter pour les populations 
locales les mêmes associations défavorables que certaines essences 
indigènes. En fait, la forêt est souvent liée aux idées de vol, de 
meurtre et à la peur des animaux sauvages. Dans beaucoup d'ancien- 
nes colonies, particulièrement en Afrique occidentale, les gens âgés 
associent aussi la plantation d'arbres aux travaux forcés et à la 
peur d'être punis si les arbres venaient S mourir. 

D'autres considérations plus pratiques peuvent décourager de 
planter des arbres. Dans quelques pays africains, la méthode 
habituelle d'enrayer l'invasion de la mouche tsé-tsé consiste à 
couper les arbres qui abritent les insectes. Cette pratique a été 
renforcée par de longues années d'instruction et de vulgarisation et 
aujourd'hui, les arbres sont considérés comme un danger pour le 
bien-être des populations rurales. Ailleurs, les agriculteurs 
s'opposent â la plantation d'arbres près de leurs champs parce 
qu'ils servent de refuge aux oiseaux qui mangent les graines. Les 
arbres peuvent aussi priver les cultures adjacentes d'eau, de 
lumière et d'éléments nutritifs. Ces réactions sont, dans bien des 
cas, tout S fait sensées, mais elles compromettent évidemment les 
projets de boisement si ces projets ne s'accompagnent pas de mesures 
complémentaires propres â assurer dans l'ensemble un accroissement 
des avantages. 

Enfin, il est parfois difficile d'intervenir utilement pour 
satisfaire un besoin donné car on se heurte à des traditions qui 
peuvent paraître irrationnelles en dehors de leur contexte. Dans le 
sud du Niger, le baobab est très prisé à cause des usages et des 
produits multiples qu'il procure; les droits de propriété et 
d'exploitation en sont généralerrent précis et bien définis. Il était 
donc logique de penser que, puisque ces arbres sont appréciés, il 
serait relativement facile de persuader les habitants â en planter 
davantage. Cela s'est pourtant révélé presqu' impossible, surtout 
parce que le baobab est considéré comme un don des dieux. Un 
agriculteur qui en planterait courrait le risque d'altérer l'ordre 
divin. 



2.9 Obstacles ou atouts ? 

Certaines évolutions qui ont contribué â l'abandon de systèmes 
d'aménagement forestier ont aussi conduit à la plantation d'arbres, 
notamment: la tendance à la privatisation des terres; le désir 
croissant des populations rurales d'augmenter leur productivité et 
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leurs revenus; les réactions positives aux incitations commerciales; 
l'engagement croissant des pouvoirs publics dans l'aménagement des 
ressources et le développement rural; et la création de débouchés 
commerciaux pour le bois. 

Les difficultés éprouvées à orienter correctement les 
interventions visant à promouvoir les boisements par les populations 
rurales tiennent peut-être principalement à la nécessité de bien 
comprendre avant tout la diversité des comportements humains. Ces 
comportements sont-ils des obstacles^ ou offrent-ils au contraire 
des possibilités - une base sur laquelle construire des inter- 
ventions efficaces? Souvent les planificateurs lancent l'action qui 
leur semble la meilleure et sont ensuite surpris de voir leurs idées 
re jetées et leurs efforts échouer. Il ne leur reste alors qu'à 
qualifier les "groupes-cibles" de "peu évolués" ou "prisonniers des 
traditions". 

Il s'agitf essentiellement/ d'identifier les vrais obstacles et 
de trouver des moyens efficaces pour les surmonter. Il ne faut 
jamais penser que les innovations viendront remplacer des systèmes 
traditionnels d'aménagement et de conservation des arbres; elles 
doivent plutôt servir d'instruments pour la construction de nouveaux 
systèmes qui auront pour base les forces et les compétences locales. 
Les innovations en matière de foresterie ne peuvent être conçues et 
introduites de manière efficace que si ces interventions rentrent 
bien dans la gamme des réactions spontanées des populations face aux 
pénuries. La réussite ne viendra que du dialogue direct entre 
planificateurs et populations et de leur collaboration pour trouver 
les meilleurs moyens d'introduire les innovations les mieux 
adaptées. 
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Chapitre 3 



Introduction d'innovations dans les boisements 

en milieu rural 

Il y a au moins deux mille ans que des programmes sont lancés 
par les pouvoirs publics pour encourager l'aménagement et la culture 
des arbres. Les premiers dirigeants chinois encourageaient le 
peuple à planter des arbres pour 
en tirer des aliments et du bois 
de charpente. A une certaine 
époque f le gouvernement a même 
accordé des terres publiques aux 
paysans disposés à les reboiser. 
Au 16ëme siëcler des chefs du Sri 
Lanka ont réservé des terres aux 
paysans pratiquant la culture 
itinérante et ont interdit le 
défrichement d'autres espaces 
boisés protégés pour une période 
de trente ans (Seth^ 1981). 

L'Ethiopie offre un exemple 
historique de campagne officielle 
de plantation d'arbres entreprise 
pour promouvoir la production de 
bois de feu pour les zones 
urbaines. Vers la fin du siècle 
dernier, l'Empereur Ménélik fit 
promulguer une loi exonérant 
d'impôts les terres plantées 
d'arbres et organisa la distribu- ^-^^'^^^ 
tion à très bas prix de jeunes plants 

cherchait ainsi â remédier à l'extrême pénurie de bois qui sévissait 
autour de la nouvelle capitale d'Addis Abéba fondée en 1890. Le 
programme de plantation fut lent â démarrer mais en 1920, on 
racontait que "les rues et les chemins d'Addis Abéba commençaient â 
ressembler à une vaste forêt ininterrompue" (National Academy of 
Sciences, 1980). En 1964, les forêts d'eucalyptus entourant la 
ville couvraient 13 500 hectares. 

D'autres programmes de plantation d'arbres lancés par des 
dirigeants locaux ont donné des résultats intéressants. En 1932, 
dans la région d'Amarasi à Timor, Indonésie, les autorités locales 
ont adopté des dispositions obligeant les cultivateurs itinérants à 
planter des rangées de Leucaena le long des courbes de niveau de 
leurs parcelles avant de les abandonner. D'autres normes 
réservaient certaines zones au pacage et S d'autres types d'exploi- 
tation agricole et encourageaient la plantation d'arbres fruitiers. 
Cette région, qui avait été gravement dégradée par la culture trop 
intensive, a fini par devenir exportatrice de produits alimentaires 
(Metzner, 1983). 

Dans la région de Muquiyauyo, dans les Andes péruviennes, un 
prêtre catholique introduisit les eucalyptus à la fin des années 
1870 parce que la zone manquait d'arbres. Un comité local fut 
charge d'acheter encore des arbres et les habitants s'organisèrent 
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localement pour en planter dans l'agglomération et le long des 
routes. Cette activité se répandit car les habitants avaient 
découvert beaucoup d'avantages au bois d'eucalyptus: ils l'utili- 
saient pour construire les 
maisons, pour fabriquer des outils 
et des meubles et comme combus- 
tible. Vers la fin du siècle, 
l'industrie minière fournit un 
débouché intéressant aux poteaux 
qui servaient d'étais. Le bois 
d'eucalyptus n'était pas considéré 
comme le meilleur bois de cons- 
truction; cependant, il était 
utilisé partout, car les arbres 
poussaient vite et ne coûtaient 
pas cher. En outre, les habitants 
des centres urbains les prisaient 
pour leurs qualités esthétiques 
(Adams, 1959). Les travaux de 
plantation ainsi organisés se 
poursuivirent au moins jusqu'à la 
fin des années 1930; une partie 
des jeunes plants étaient obtenus 
sur place et le reste provenait 
d'autres centres. ^ 




ilyptur^y 
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La diffusion des neems ( Azadirachta indica) en Afrique occi- 
dentale et au Sahel est un autre exemple frappant - et plus récent - 
de l'introduction réussie d'une nouvelle essence. Cet arbre a été 
introduit au Sénégal en 1944 et au Mali en 1953. Dans d'autres 
zones de l'Afrique occidentale, les services forestiers l'utili- 
saient souvent le long des routes. Très prisé pour sa croissance 




et Soumare, 1984). 



3.1 Initiatives prises pendant la période coloniale 

Pendant la longue période d'expansion coloniale au dix-neuvicme 
et au vingtième siècles, nombreuses tentatives ont été faites pour 
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introduire des systèmes de culture et d'aménagement des arbres. Ces 
tentatives visaient surtout la protection et la mise en réserve des 
forêts. 

Le système taungya était très répandu et avait pour but de 
favoriser le reboisement. Ce système a été lancé vers le milieu du 
19ème siècle en Birmanie pour contrôler les agriculteurs itinérants 
et produire du bois de teck â grande échelle. Suivant ce système, 
les paysans établissaient des plantations en même temps que les 
cultures vivrières sur des parcelles défrichées. Au bout de quelques 
années pendant lesquelles les agriculteurs avaient désherbé et 
soigné les jeunes plants comme les autres cultures , l'ombre des 
arbres devenait un obstacle à la culture, et les paysans allaient 
s'installer dans une autre partie de la forêt oQ le cycle se 
répétait. Le système taungya qui s'est vite répandu en Inde, en 
Afrique orientale et ailleurs a été encouragé par les forestiers car 
c'est un moyen relativement économique de planter et de désherber et 
qu'il permet l'utilisation à des fins multiples de terres fores- 
tières. 
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Système taungya (autre type) 

Toutefois, la culture de plantes vivrières en combinaison avec 
celle d'arbres requiert fréquemment plus de travail après la 
première année que les systèmes traditionnels d'agriculture 
itinérante que le taungya a remplacés. C'est pourquoi les planta- 
tions taungya donnent souvent de meilleurs résultats dans les 
régions caractérisées par le sous-emploi , par un niveau de vie très 
bas et par l'insuffisance de terres cultivables (King, 1968). Dans 
ces conditions, le système sert à faire économiser les fonds publics 
destinés â l'établissement et à l'entretien des plantations tout en 
donnant temporairement à des paysans sans terre l'occasion de 
trouver un emploi et de récolter leurs propres produits agricoles. 

Un des inconvénients du taungya est qu'il apparaît parfois 
comme une exploitation des pauvres sans terre (Seth, 1981). Lorsque 
ce système utilise leur main-d'oeuvre sans leur garantir l'accès à 
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long terme à la terre^ il ne contribue guère à stabiliser des 
régimes de tenure déjà incertains. En fait^ la crainte que les 
travailleurs taungya ne se mobilisent politiquement pour obtenir des 
droits permanents sur la production agricole empêche quelquefois 
une plus grande diffusion de ce système (Bail et Umehr 1982). 
L'échec de certains projets a parfois été imputé au sabotage commis 
par des paysans sans terre qui endommageaient les jeunes plants 
craignant d'être expulsés quand les arbres auraient poussé. 

Parmi toutes les interventions des puissances coloniales en 
faveur du boisement ^ c'est sans doute l'introduction de nouvelles 
essences^ accompagnée de débouchés internationaux pour leurs 
produits y qui a eu les plus grandes répercussions. Les services 
agricoles coloniaux préféraient produire le thé# l'hévéas^ le cacao, 
le café et autres essences sur les grandes plantations. Mais les 
petits exploitants ont vite adopté eux aussi, ces cultures rémunéra- 
trices, souvent en dépit du pessimisme des milieux officiels qui ne 
les croyaient pas capables d'intégrer ces cultures dans leurs 
systèmes de production agricole. 

En Indonésie, les services 
officiels avaient cru au début 
qu'on ne pouvait correctement 
cultiver l'hévéa que sur de 
grands domaines. Néanmoins, les 
cultivateurs itinérants ont 
rapidement incorporé des hévéas 
dans leur système, en partie â 
cause des cours élevés du 
caoutchouc sur le marché, mais 
aussi parce que les commerçants 
chinois les encourageaient et 
leur fournissaient des semences. 
Des études récentes ont montré 
que certaines techniques de 
culture de l'hévéa, pratiquées 

sur de petites parcelles par des cultivateurs itinérants en Indo- 
nésie, étaient supérieures aux méthodes de gestion appliquées sur 
les plantations (Pelzer, 1983). Aujourd'hui le gouvernement 
s'emploie activement â encourager les petites exploitations. 

D'autres activités forestières coloniales lancées au niveau des 
collectivités pour remédier à la pénurie croissante d'arbres ont 
donné des résultats moins intéressants. Au milieu des années 1920, 
le service colonial des forêts a introduit au Malawi un programme 
forestier villageois pour la protection des forêts locales. Des 
forêts collectives ont été établies et placées sous l'autorité de 
chefs de village. Le fait que les collectivités réservaient et 
protégeaient traditionnellement des zones de brousse laissait 
espérer que ce plan réussirait, mais il a été accueilli avec 
suspicion par les villageois qui craignaient de perdre leurs terres. 

Au Kenya, le gouvernement avait lancé plusieurs campagnes de 
conservation des sols et de plantation d'arbres. Cependant, vers la 
fin des années 1940, les mesures de conservation des sols étaient 
très mal vues car elles représentaient un élément essentiel de la 
politique foncière du gouvernement colonial. La révolte des Mau-Mau 
a interrompu les plantations d'arbres et il a fallu des années pour 
retrouver l'ancien rythme de plantations. 
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Certains des problèmes auxquels se sont heurtés dans le passé 
les efforts qui visaient â promouvoir le boisement^ étaient parti- 
culiers à la situation coloniale: les populations locales voyaient 
de mauvais oeil les initiatives étrangères; elles se méfiaient des 
motivations officielles, et craignaient de nouvelles aliénations de 
terres. Des méthodes coercitives étaient trop souvent employées 
pour mettre en oeuvre des projets. De nos jours encore r la promo- 
tion du boisement en milieu rural n'est jamais une tâche facile ni 
simple/ surtout dans les zones oQ elle est le plus nécessaire. Les 
gens abattent des arbres là où ils vivent/ pour des raisons impor- 
tantes et valables. La nécessité de planter des arbres peut sembler 
impérieuse au niveau national/ mais les individus ne prendront part 
aux activités que si/ de leur point de vue/ celles-ci sont à la fois 
réalisables et intéressantes. 

3.2 Rôle des innovations dans le domaine du boisement en 
milieu rural 

Quand la sylviculture est une option qui semble réalisable et 
intéressante aux yeux des habitants/ il n'y a pas toujours lieu 
d'introduire des pratiques nouvelles. Il arrive que les popula- 
tions/ hommes et femmes/ plantent et entretiennent les arbres selon 
des méthodes qui répondent encore à leurs besoins en dépit des 
pressions démographiques et économiques. L'attitude la plus utile 
peut alors consister simplement à "affiner" le système existant/ et 
encore faut-il que les planificateurs se demandent d'abord si des 
techniques d'aménagement plus complexes représenteraient réellement 
une amélioration par rapport aux méthodes utilisées. 

On part trop souvent de l'idée qu'une intervention est 
essentielle. Une évaluation récente d'un projet de plantation dans 
les petites exploitations de la province d'Ilocos aux Philippines a 
montré que la non participation des agriculteurs était liée aux 
défauts de conception du projet; on a critiqué la publicité/ la 
vulgarisation et la commercialisation du programme/ qui ne 
répondaient pas réellement aux besoins des agriculteurs (Hyman/ 
1983a). 

Or/ un examen plus attentif a montré que les défauts étaient 
plus profonds. Le projet visait à produire du bois de feu pour le 
séchage du tabac / mais la demande réelle de ce bois n'avait fait 
l'objet d'aucune évaluation préalable. En fait/ les paysans avaient 
déjà planté un grand nombre de parcelles boisées sur leurs petites 
propriétés pour satisfaire ce besoin et hésitaient à modifier des 
techniques de gestion qui donnaient de bons résultats. L'existence 
de ces parcelles boisées/ pourtant très productives/ était pour 
ainsi dire passée inaperçue. Elles sont généralement composées de 
peuplements mélangés où dominent les Gliricidia sepium qui/ plantés 
sur des sols profonds et recépés chaque année/ peuvent fournir 
jusqu'à 40 mètres cubes de bois par hectare et par an (Wiersum/ 
1983). 

Cet exemple montre que des interventions propres à pallier des 
pénuries apparentes de bois ou de produits forestiers ne peuvent 
être entreprises qu'après une étude approfondie du contexte local* 
Au lieu de supposer dès le début qu'il faut intervenir ou innover» 
il sera plus utile d'évaluer les pratiques de sylviculture exis-^ 
tantes afin d'identifier les innovations à apporter dans ce contexte 
rural particulier. Le cadre de cette analyse pourrait s'inspirer d* 
celui de la figure 3.1. 
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Il faut souligner que l'introduction de nouvelles stratégies de 
culture et de gestion n'est qu'une solution moyen parmi d'autres 
pour faire face à la pénurie des ressources ligneuses. L'éventail 
des solutions possibles va de la non-intervention à l'introduction 
de pratiques de boisement radicalement nouvelles. Entre ces deux 
extrêmes, on trouve de nombreuses possibilités de concevoir des 
stratégies propres â accroître l'efficacité des systèmes existants 
de gestion et de production de bois en milieu rural. 
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Figure 3 



Analyse de la nécessite d'introduire des innovations 
en matière de gestion des arbres 



Existe-t-il des techniques traditionnelles de gestion de boisements? 



Oui 



1 



Non 



aminer s'il faut introduire la 
plantation d'arbres et, le cas 
échéant r quels seraient les 
systèmes les plus appropriés. 



Les méthodes traditionnelles de gestion ont~elles une viabilité écologique 
durable et sont-elles acceptables dans le contexte socio-économique existant? 



Non 



Oui-^^Voir si des mesures de 

renforcement ou de soutien sont 
nécessaires. 



Y a-t-il au moins quelques agriculteurs qui ont élaboré des stratégies 
adaptives de gestion des boisements? 



CXii 



1 



rton ^ I ntroduire de nouvelles stratégies 
de gestion qui tiennent coirpte 
du contexte socic-écologique. 



Ces pratiques de gestion ont-elles une viabilité écologique durable et 
sont-elles socialement acceptables dans le contexte rural existant? 



Non 



Oui ^ Encourager la diffusion de ces 
stratégies adaptives. 



Ces pratiques traditionnelles peuvent-elles servir de base à un système de 
gestion dont la viabilité écologique soit durable et qui soit acceptable sur 
le plan social? 



Introduire des mcxîifications 
acceptables de ces pratiques. 




Non 



Deuxième partie 

Stratégies visant à encourager 
le boisement par les 
populations rurales 
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Chapitre 4 



Définition de stratégies pour la foresterie paysanne 

et la foresterie collective 



Ces dix dernières années ^ de nombreux programmes ont été lancés 
pour promouvoir le boisement par les populations rurales. La 
plupart de ces projets n'en sont encore qu'au début de leur mise en 
application^ mais on a déjà beaucoup appris sur les possibilités de 
divers types d'actions et sur les problèmes liés â leur introduc- 
tion. 



Les objectifs f comme les méthodes de mise en oeuvre r varient 
beaucoup. Certains programmes ont situé leur objectif - le boise- 
ment - dans un cadre social et écologique aussi vaste qu'ambitieux. 
D'autres visent S encourager les exploitants agricoles individuels à 
planter des arbres; ils ont pour principal objectif d'accroître la 
production de bois et d'autres produits forestiers pour la consom- 
mation familiale ou la vente sur les marchés. 



dé ré comme un 
l'éventail et 
des avantages 
car il permet 




L'engagement de la col- 
lectivité est souvent consi- 

moyen d'élargir 

la distribution 
du boisement 
d'exploiter de 
façon productive les terres 
domaniales et collectives et 
de faire participer les 
paysans sans terre et les 
pauvres. Parmi les objectifs 
spécialement visés par de 
nombreux programmes se 
trouvent aussi le renforcement 
des institutions locales et la 
création d'emplois. 

Les programmes varient 
donc considérablement. Néan- 
moinsy à la lumière de l'expé- 
rience acquise^ on peut main- 
tenant distinguer différentes ^'^^"'^ collectif en faveur des arbres 

tactiques, possédant chacune des possibilités et des limites 
propres, sans pour cela s'exclure mutuellement. On peut concevoir - 
comme on le fait d'ailleurs souvent - des combinaisons de plusieurs 
stratégies de base dans le cadre d'un seul programme ou au sein 
d'une région donnée. 
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4,1 Définition des objectifs d'un programme 

Toute stratégie visant à encourager la population locale à 
prendre en main la gestion de ses arbres et de ses forêts doit se 
fonder nécessairement sur un ensemble d'objectifs bien définis et 
cohérents. Dans le passé, nombre de projets de boisement en milieu 
rural étaient qualifiés au départ de projets de "foresterie commu- 
nautaire" ou de "foresterie au service des collectivités locales". 

Généralement, l'expression "foresterie au service des collec- 
tivités" sert à désigner tout projet forestier de type industriel, 
de conservation ou rural, qui tente de maximiser les bénéfices qui 
reviennent aux habitants de la localité. La foresterie communau- 
taire tombe dans cette catégorie; elle a été définie en 1978 par un 
groupe d'experts internationaux et cette définition est toujours 
valable: 

"On entend par foresterie communautaire toute situation dans 
laquelle des populations locales sont étroitement associées â 
une activité forestière. Le terme embrasse toute une gamme de 
cas, depuis l'établissement de parcelles boisées dans les 
régions qui manquent de bois et d'autres produits forestiers 
pour les besoins locaux jusqu'aux activités de collectivités 
forestières, en passant par le boisement au niveau de l'ex- 
ploitation agricole comme culture de rente et la transformation 
de produits forestiers au niveau du ménage, de l'artisanat ou 
de la petite industrie. Sont exclues de ce terme les grandes 
entreprises forestières industrielles et toute autre forme de 
foresterie qui ne contribuent au développement des collec- 
tivités que par le truchement de l'emploi et des salaires. 
Sontcomprises par contre les activités des entreprises 
industrielles forestières et des services forestiers publics 
qui favorisent et facilitent les activités forestières au 
niveau communautaire. Les activités englobées par le terme 
sont en principe compatibles avec tous les types de propriété 
foncière. Bien que cette définition ne donne ainsi qu'une idée 
partielle de l'impact des activités forestières sur le 
développement rural, elle recouvre la plupart des effets que la 
forêt, ainsi que les biens et services qu'on en tire, exercent 
directement sur l'existence des populations rurales." (FAO, 
1978). 

Peu à peu, on a reconnu que même "foresterie communautaire" est 
une expression générique et que l'aspect social de ces projets 
forestiers correspond non pas à un objectif particulier mais plutôt 
â un groupe d'objectifs. On peut distinguer un certain nombre de 
directions générales: 

donner aux familles rurales les moyens d'obtenir certains 
produits forestiers et ligneux indispensables, ou faciliter 
leur accès à ces produits; 

faire participer davantage les populations rurales â la gestion 
des forêts et des ressources ligneuses afin de renforcer leur 
autosuffisance; 

utiliser les ressources humaines pour mieux aménager les terres 
dégradées et marginales et enrayer ainsi le processus de 
déboisement et de dégradation de l'environnement; 
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contribuer au développement 
socio-économique global des 
populations rurales par la 
création d'emplois^ la mise en 
place d'institutions et la 
promotion de la croissance 
économique; 

essayer de répondre aux besoins 
et aux aspirations des hommes 
et des femmes appartenant â 



certains 
déf avorisésr 
pratiquant 
subsistance^ 
nomades et 
terre ; 



groupes ruraux 
comme les paysans 
l'agriculture de 
les pasteurs 
les paysans sans 



augmenter la production globale 
de bois et d'autres produits 
forestiers pour compenser des 
déficits croissants. 







et 
ils 



Die tribut ion de jeunes plantn pour répondre aux 
besoins des populations 

Certains de ces objectifs peuvent sans doute être compatibles 

se renforcer mutuellement; mais il faut reconnaître que parfois 

s'opposent. Par exemple ^ quand on reboise des terres agricoles 



dénudées et surexploitées pour améliorer l'environnement on peut 
n'obtenir qu'une production médiocre de produits forestiers du fait 
des mauvaises conditions de croissance. Ces projets n'auront donc 
guère d'intérêt financier pour des petits propriétaires qui 
cherchent S obtenir des produits forestiers destinés à la vente. 
Même si les petits propriétaires pratiquent la foresterie pour 
répondre à une demande spôcifiaue du marché , il sera sans doute 
difficile de faire participer toute la population et surtout les 
pauvres et les paysans sans terre. En définitive, un projet donné 

effet sur les divers secteurs 



peut ne pas avoir le même 
population rurale. 

Il faut aussi compren- 
dre que certains objectifs 
peuvent être atteints par la 
plantation de quelques 
arbres autour des habita- 
tions tandis que d'autres 
impliquent 1 'établissement 
de zones boisées conçues 
comme des écosystèmes 
complets et bien organisés. 
Ainsi f un arbre, même isolé, 
peut fournir du bois, du 
fourrage ou des fruits; par 
contre, le rôle écologique 
d'une forêt dépend du bon 
fonctionnement d 'un 



de la 




peuplement 
unité écologique. Même la plantation d'arbres sur 
privés peut nécessiter l'accord de la communauté pour 
protection contre les incendies et les dégâts causés 
animaux. 



Planter enaemble 

dense d'arbres qui constitue une 

des terrains 

organiser la 

par les 
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Ainsi/ quand on définit les objectifs et les stratégies de 
programmes qui impliquent la participation des populations rurales â 
la gestion des forêts et des arbres^ il est indispensable d'identi- 
fier les résultats recherchés ainsi que les groupes qui devront en 
bénéficier et de les relier dans un cadre logique de conception d'un 
projet. Dans bien des cas^ il faut faire un choix entre la contri- 
bution active des projets au développement socio-économique général 
et l'organisation rationnelle de productions forestières répondant à 
des besoins précis. Il est essentiel en outre que chaque composante 
du projet proposé soit analysée séparément en fonction des objectifs 
que l'on peut raisonnablement lui assigner. 

L'importance relative des objectifs multiples des projets de 
boisements ruraux serar finalement^ déterminée par diverses 
conditions socio-économiques r politiques et écologiques. Une 
analyse correcte de ces facteurs est nécessaire avant l'élaboration 
de stratégies propres à encourager le boisement. Il appartient aux 
responsables des politiques et aux planificateurs d'élaborer des 
plans de développement généraux et des priorités bien définies pour 
l'utilisation du capital et de la main-d'oeuvre dans le domaine du 
boisement en milieu rural; il sera alors possible de concevoir des 
programmes cohérents et bien articulés. Ces programmes doivent 
dégager les problèmes qui ont une importance vitale pour les 
populations rurales - comment utiliser et protéger les terres, quels 
secteurs de la société doivent bénéficier des efforts de développe- 
ment , comment répondre aux besoins des populations rurales dans le 
domaine forestier - et prévoir ensuite des moyens appropriés pour 
s'attaquer â ces problèmes. 

4.2 Stratégies de foresterie communautaire 

Outre la définition correcte des objectifs du programme, 
plusieurs autres facteurs interviennent dans l'élaboration des 
stratégies propres à stimuler les populations locales â planter des 
arbres ou â s'engager dans d'autres activités forestières (voir 
figure 4.1). Deux questions interdépendantes sont étroitement liées 
à la définition des objectifs du projet: premièrement, quelles sont 
les personnes ou institutions responsables au premier chef de la 
gestion? Deuxièmement , comment sont définies et organisées la 
maîtrise, l'utilisation ou la propriété des arbres et des ressources 
en terre? 

D'une façon générale, la maîtrise des ressources en arbres et 
en terre appartient soit S la communauté (notamment aux associations 
collectives), soit â des privés, comme des ménages ou des particu- 
liers, soit encore au secteur public. L'étendue du pouvoir de ces 
groupes est fixée par des dispositifs juridiques et institutionnels 
complexes, des traditions, des cultures, des systèmes de classes 
sociales et des régimes fonciers. 

La conception du programme définit en fait les responsabilités 
en matière de gestion forestière. Ces responsabilités vont définir 
à leur tour le type de stratégie de développement poursuivie; mais 
elles risquent d'être influencées par les régimes de propriété et de 
contrôle des terres et des arbres. En dehors des activités gérées 
par le secteur public, la responsabilité première en matière de 
gestion des terres eL de la plantation d'arbres revient à la commu- 
nauté ou â des groupes, aux particuliers et aux ménages. 
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Tableau 2.1 



Options stratégiques pour les actions forestières 

communautaires 



Collective 
Gestion des ressources 
en arbres et en terres 

Privée 



Maîtrise/Propriété des terres 
Privée Collective Publique 



2. 



5. 



3. 



6. 



stratégie de 

gestion 

Foresterie 

collective et 

â base communautaire 



2. 

3. 



Foresterie 
paysanne 



4- 



5. 



Caractéristiques 
Culture d'arbres sur terrains 
privés, organisée par des 
institutions communautaires 
Plantations collectives sur 
des terrains communaux 
Terrains publics alloués a 
des projets de foresterie 
collective et sur base 
communautaire 

Boisements ruraux privés et 
d'arbres autour des 
habitations 

Plantations d'arbres entre- 
prises de façon privée sur 
des terrains collectifs ou 
appartenant S la communauté 
Plans d'allocation de 
terrains publics à la fores- 
terie privée 
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Tableau 2.2 



Elaboration de stratégies pour les actions forestières 

cormunautaires 



Participants: 



r 



Organisations 
Exploitants ccxtinunales 



Techniciens 
forestiers 



Agents pranoteurs 
de développement 



^ 



Dotation de base: 



Terre 
Capital 



zr 



Main-d'oeuvre 
CoïTipétences techniques 
Organisation 



A 



Activités: 



Distribution de jeunes plants 

Plantation d'arbres Intégration possible avec 

des activités non forestières 

Entretien des boisements au service du développement 

des collectivités locales 

Pécolte et distribution 



Transformation 



Education et vulgarisation 



Résultats 
et objectifs: 



Produits desti- 
3 la vente aux 
membres de la 
collectivité 
et des ménages 



Protection 
de l'envi- 
ronnement 



Production 
industrielle 



Produits des- 
tinés à l'uti- 
lisation 
directe par la 
collectivité 
locale et les 
ménages 

Objectifs tels que création d'emplois^ développement de l'auto- 
suffisance rurale et réalisation d'autres objectifs généraux de 
développement social et économique 
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4.3 Définitions et méthodes d'approche 

Les activités forestières communautaires entreprises â ce jour 
peuvent se classer en trois grandes catégories: 

activités forestières collectives; 

activités forestières sur petites exploitations pour la 
consommation familiale; 

activités forestières sur petites exploitations en vue du 
marché. 

Dans chacune de ces catégories, les objectifs et les méthodes 
peuvent beaucoup varier. Néanmoins/ chacune possède des particu- 
larités importantes. 

On parle de foresterie 
collective lorsque les membres 
de communautés rurales ou de 
groupes d'utilisateurs parti- 
cipent activement â la plani- 
fication et â l'exécution des 
projets. Cette catégorie 
comprend également des projets 
basés sur les activités d'orga- 
nisations communautaires comme 
les écoles ou les coopératives 
qui peuvent établir des pépi- 
nières ou planter des arbres 
sur des parcelles privées, 
petites ou morcelées. La fo- 
resterie collective peut compendre des projets exécutés sur des 
terres communautaires, sur des terres allouées par l'Etat au 
boisement ou sur des terrains privés exploités collectivement. 




Ccfi rnfantfi c^nnt fierr^ dcp p7a>7t.'^ de lu pi']'iKÏrrc de î 'éaolc 



La foresterie paysanne sur 
petites exploitations dont la 
production est destinée à la 
consommation familiale comprend 
des programmes visant à favori- 
ser le boisement par et pour 
les exploitants et leurs 
familles. Ces programmes ont 
parfois pour but d'accroître la 
disponibilité de bois de feu, 
de poteaux de construction, de 
fourrage ou d'autres produits 
forestiers; dans d'autres cas 
on cherche avant tout à 
protéger l'environnement en 
plantant des arbres pour lutter 
fertilité du sol. 




Foresterie paysanne pour la conryormaticm f^imiliule 



contre l'érosion ou augmenter la 
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Par foresterie paysanne 
pour la vente on entend les 
programmes dont le principal 
objectif est d'encourager les 
exploitants à planter des 
arbres comme culture de rente* 
Dans la plupart des cas, les 
arbres sont plantés sur des 
terres privées mais les agri- 
culteurs peuvent aussi les 
planter sur des terrains pu- 
blics ou appartenant à la 
communauté s'ils en ont obtenu 
l'usufruit. 




Teck planté à dae fins comnevcrialee 



Quelles que soient les différences qui les séparent, tous ces 
programmes ont en commun l'intention de faire participer activement 
les populations rurales et de tenir compte de leurs idées, de leurs 
besoins et de leurs aspirations. C'est avant tout cette carac- 
téristique qui différencie la foresterie communautaire des activités 
forestières classiques. 

Dans la mesure oO les projets encourageant la participation et 
la gestion par les populations rurales réussissent, les services 
forestiers sont à même de réaliser leur fonction technique et de 
soutien au lieu de se charger de l'exécution. Il faudra peut-être 
recourir â des services différents selon les stratégies choisies, en 
fonction des contraintes locales qui s'opposent au boisement. 

Par exemple, dans le cas de stratégies collectives, il peut 
être nécessaire d'affecter des terres domaniales aux plantations 
collectives et de mettre en place des mécanismes pour garantir aux 
participants les fruits de leur travail. Dans le cas de la 
foresterie paysanne destinée â la consommation familiale, le plus 
important peut être de définir soigneusement les options techniques 
pour qu'elles s'intègrent dans le système de production agricole. 
Pour les activités forestières orientées vers le marché, ce sont les 
renseignements sur les débouchés commerciaux et le crédit qui seront 
les plus utiles. 

Quelquefois, les forestiers sont à même de mettre les popu- 
lations rurales en contact avec des organismes déjà existants 
capables de leur fournir les services requis; dans d'autres cas, il 
faudra créer de tels ' organismes de soutien. Mais les forestiers 
doivent toujours être S l'écoute des besoins locaux et prêts à 
indiquer ou à mettre en place des actions techniques ou des 
programmes propres à appuyer les efforts locaux de boisement. 



- 53 - 

Figure 4 ; Modelés d'organisation de projets d' activités 
forestières communautaires 



Projet de foresterie «u service des colleclivltés, 
administré par la direccion forestière sur des terrains 
communaux (modèle d'aménagement dirigé) 



Adm i n i SI rai i un pu- 



blique dt*b forêts 



Pro 
Service des forêts assurant la vulgarisation (modèle de ser 
ce de soutien) 



<- 



Terre, ma in-d'oeuvre 



vi 1 1 âge 



Cap i ta 1 

connaissances professionnelles 

organisât ion 



Administration pu- connals.nnr.es 
bliquf des forcLt» _ 



, Vi 1 lage 



professionnelles 



Terre 

Main -d'oeuvre 

Capi lui 

Organisation 

Connaissartcus locales 

P r o^j e t 

Mise à disposition de terres forestières publiques 

poui la fore&terif ( ommunaut a i r e (modèle d'association) 



Administration pu 
bliquo di'S (urêts 



Contrat ^v Vi 1 lage 



Ter t e 

Connaissances profession"^ 

nellcs (capital) 




Ma 1 n-d ' oeuvre 
(capital ) 



Projet 



Projet de foresterie communautaire avec l'aide d'un intermédiaire 
.^Organisme extérieur 



Adminlslraflun pu 
blique dob forêtb 



Connaib&ances pro 
i e s s 1 o n n i' 1 I L» b 
(terre) 
(capital ) 



C u n t r cl t 




.•^ Vil lage 



Ma in-d'oeuvre 
(connaissances 
locales) 
(terre) 
(capital ) 



Programme d'incitations financières i la foresterie communautaire 



Administration pu- Connaissances Capital 

blique des forêts \ Vi 1 lage ^ 

prof e ss ionne lies 



Banque 

of f iciellt 



Terre 

Ma in-d ' oeuvre 
Organi sat ion 
Connaissances locales 



Projet 



Projet de foresterie communautaire appuyé par 
la <i 1 r <• ( I 1 u n des f i> r ê i s ( m u d t* 1 1- d ' a s s o c i «i t 1 o n ) 



Administration pu- /^ 
blique des furêls ^ 



Capi ta 1 

connai ssances 

professionnelles 



Organisât ion 
mixte 



••^ProJeT 



^s^Village 



Te r re 

Ma in-d'oeuvre 

Cûnna i s sance s 

locales 



Wicrsum, F.K. Doveloping Stratégies for 
Social Forestryt A Conccptual Approach. 
Working Papor. Environment and Policy 
Instilute, East-Wost Cenier, llonolulu, 
llawai. Juillet 1984 
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Chapitre 5 

Stratégies de foresterie collective 

Théoriquement/ les programmes collectifs sont du plus haut 
intérêt. Ils donnent, en principe, aux personnes sans terre le 
moyen de planter des arbres et donc d'obtenir des avantages qui, 
autrement, seraient réservés aux propriétaires fonciers. Certains 
sont conçus spécialement de manière à avantager les pauvres. 

Il s'agit là, en outre, d'une des rares stratégies permettant 
de s'attaquer au problème de la dégradation des terrains collectifs, 
dégradation qui est due aux pressions multiples et concurrentielles 
imposées par les habitants. Moyennant une certaine coopération, il 
est parfois possible d'organiser des actions concertées pour pro- 
téger ces terres, en accroître la productivité et arrêter leur 
transformation progressive en terres incultes. 

Parmi les entreprises récentes de foresterie collective, la 
mieux connue est sans doute celle du mouvement Chipko. Né dans la 
région himalayenne du nord de l'Inde, il fut lancé parce qu'un 
certain nombre de personnes ayant le même intérêt dans les 
ressources ligneuses s'aperçurent qu'en s'organisant ils pourraient 
mieux influer sur les forces économiques et politiques qui géraient 
mal leur environnement physique. Le mouvement se fit connaître 
publiquement pour la première fois en 1973 quand ses membres 
protestèrent contre les coupes d'arbres effectuées à des fins 
commerciales dans les forêts où ils vivaient. Ce mouvement s'est 
élargi et s'occupe maintenant d'un certain nombre de problèmes liés 
â l'environnement ainsi que d'activités forestières et notamment de 
boisement (Agarwal et Anand, 1982). 

D'autres programmes de foresterie collective ont été entrepris 
sur l'initiative de groupes locaux, ou encore moyennant un degré 
élevé de participation et de contrôle de la part de la collectivité, 
généralement là où il existe déjà de solides institutions ou 
traditions d'aménagement collectif des ressources naturelles. Ils 
tendent le plus souvent â utiliser des terres qui appartiennent 
directement â la collectivité ou des terres domaniales spécialement 
désignées pour être gérées par la collectivité. La plantation et 
l'entretien des arbres incombent avant tout à la collectivité ou â 
un groupe communautaire, l'organisme promoteur se bornant essentiel- 
lement à faire office de catalyseur ou S apporter un soutien 
technique. 

Le département des forêts entreprend parfois lui-même des 
activités de boisement. Il fournit des apports tels que engrais et 
jeunes plants, sans que la collectivité ait à contribuer de quoi que 
ce soit. En pareils cas, la collectivité locale a surtout un rôle 
passif et se limite d'ordinaire à louer la main-d'oeuvre pour les 
opérations de plantation et à accepter de coopérer à la protection 
des jeunes arbres. Certains de ces projets, relevant davantage des 
services forestiers, ont été instaurés avec l'espoir d'en remettre 
peu à peu la gestion â la collectivité, mais cela s'est rarement 
produit. 
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Le plus souvent, les activités de foresterie collective se 
situent quelque part entre ces deux extrêmes. Les programmes les 
plus récents impliquent presque toujours une certaine forme de 
participation permanente tant de la collectivité locale que de 
l'organe initial d'exécution. C'est souvent ce que l'on fait pour 
tenter de pallier les faiblesses des systèmes de gestion entièrement 
fondés sur l'auto-assistance ou relevant entièrement du "départe- 
ment". Dans ce cadre général s'inscrit une vaste gamme d'ex- 
périences différentes. 

5.1 Exemples d' activités collectives de boisement 

5.1.1 Renforcement des systèmes traditionnels de foresterie 
collective au Népal 

L'aménagement de boisements collectifs autour des villages se 
pratique depuis longtemps dans quelques communautés des collines du 
Népal. Les systèmes traditionnels prévoyaient en général la 
protection de certains types de forêts très prisées pour leurs 
produits, comme la litière des chênais, le fourrage des forêts de 
chataîgners ou de Shorea robusta , ou encore le bois de feu fourni 
par les émondages des peuplements de Shiima walichana . Chaque 
membre du groupe utilisateur contribuait au paiement en nature des 
gardes-forestiers et récoltait les produits conformément aux 
règlements arrêtés. 

Cependant, en 1957, le gouvernement nationalisa toutes les 
forêts, dans l'intention d'introduire un système d'aménagement 
forestier plus intensif. Au même moment fut établie une législation 
sur l'utilisation des sols qui déclarait terres forestières les 
terres adjacentes laissées en jachère depuis au moins deux ans. 
Dans certains cas, les forêts qui n'étaient plus désormais sous la 
juridiction des collectivités se dégradèrent rapidement et le 
gouvernement ne parvint pas â instaurer un contrôle officiel 
réellement efficace (Molnar, 1981). 

En 1978, le gouvernement passa une nouvelle loi dont 
l'application progressive commença â inverser le processus de 
nationalisation en rendant peu à peu le contrôle des forêts aux 
populations locales. Contrairement aux anciens systèmes collectifs 
traditionnels, la gestion devait être confiée à l'échelon adminis- 
tratif local le plus bas, le panchayat. Le gouvernement énonça 
toute une série de règles et de directives d'aménagement destinées â 
aider les panchayats à gérer les terres forestières. Pour mettre en 
place les services de soutien nécessaires à la réalisation de ces 
réformes, une nouvelle Division de la foresterie et du boisement 
communautaires fut créée au sein du Département des forêts. 

Deux nouveaux modes de gestion des terres furent introduits 
afin de clarifier les relations juridiques qui pourraient s'établir 
entre les panchayats et les forêts: la Forêt de panchayat (PF) et la 
Forêt protégée de panchayat (PPF). 
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Tableau 3 
Systèmes de contrôle utilises dans l'aménagement 
forestier traditionnel 



Fondements des règles collectives 



T^ Récolte de certains 
produits seulement 



2. Récolte selon l'état 
du produit 



Exemples 

Arbres: bois d'oeuvre, bois de 

feur aliments (fruits, fruits S 
écale, grainesr miel) fourrage 
composé de feuilles, fibres, humus 
de feuilles, divers produits 
forestiers moins importants 
(gommes, résines, teintures, 
boissons alcoolisées, feuilles de 
plaques , etc. ) 

Herbe: fourrage, chaume, corderie 
Diverses plantes sauvages: 
herbes médicinales, aliments 
(tubercules, etc.), bambous, etc. 
Diverses plantes cultivées: 

cultures de montagne (maïs, mil, 
blé , pomme de terre , légumes), 
fruits, etc. 

Faune sauvage: animaux, oiseaux, 
abeilles, divers insectes, etc. 

Stade de croissance, maturité, 

vivant ou mort 

taille, forme 

densité du peuplement, espacement 

saison (floraison, chute des 

feuilles , etc. ) 

partie: branche, tige, pousse, 

fleur 



3. Limitation du volume 
de produit 



4. Utilisation de 

services chargés de 
la protection de la 
zone 



par durée: saison, journée, année, 
plusieurs années 

par quantité: nombre d'arbres, de 
chargements (portés sur la tête), 
de paniers, nombre d'animaux 
par outil: faux, scies, haches 
par zone: zonage, blocs, types de 
terrain, altitude 

en paiement: tonneau, en nature, 
aliments ou alcool distribués aux 
gardiens ou au village, fumure 
par agent de travail: femmes, 
enfants, main-d'oeuvre louée, 
entrepreneurs , animaux. 

emploi d'un gardien, payé en 
céréales ou en argent 
surveillance assurée par les 
membres du groupe â tour de rôle 
surveillance assurée par le groupe 
sur une base volontaire 
recours obligatoire â des gardiens 
de troupeaux 



Source; Gregersen, 1982 



- 58 - 



Les forêts de panchayat sont 
des plantations nouvelles^ d'à peu 
près 125 hectares^ qui ont été 
établies sur des terres domaniales 
en frichef mais qui sont plantées 
et protégées à la demande du pan- 
chayat local et avec sa partici- 
pation. Le panchayat a tous les 
droits sur les produits de ces 
forêts. 

Les forêts protégées de 
panchayat sont des zones de forêt 
naturelle, pouvant couvrir jusqu'à 
500 hectares, qui ont généralement 
besoin d'être améliorées par des 
plantations, puis d'être protégées 
et aménagées. Les panchayats qui 
entreprennent ces activités sont 
autorisés à garder 75 pour cent des 
recettes découlant de ces forêts* 
Au titre de ce programme, près 
de 1,5 million d'hectares (45 pour cent des terres forestières des 
collines) répondent aux conditions voulues pour être cédés aux 
panchayats qui en font la demande. Depuis le lancement en 1980 du 
Projet de développement de la foresterie communautaire, quelque 
8 000 hectares de PPF ont été créés et 7 300 hectares de PPF et de 
PF ont été boisés dans un tiers des 79 districts du Népal. 




Une foret aménagée par la colletât ivitp lo:\iU: 



Il est probablement encore trop tôt pour prédire les effets à 
long terme de ce programme. Il est tout de même intéressant de 
noter que, bien souvent, le panchayat s'avère être une unité 
d'organisation et de gestion trop grande, notamment parce qu'elle 
couvre un territoire vaste et accidenté, privé des moyens les plus 
élémentaires de communication et de transport. Par ailleurs, les 
panchayats regroupent d'ordinaire des villages dispersés, composés 
de groupes hétérogènes, ce qui rend difficile la gestion commune des 
terrains. 

Cependant, dans de nombreux cas, des groupes d'utilisateurs du 
bois appartenant à un même panchayat ont élaboré leurs propres 
stratégies de gestion des forêts. On a trouvé des groupes de ce 
genre dans 36 pour cent des panchayats participant au programme^ 
Ces unités de gestion, formées au niveau du village ou de 
l'arrondissement, semblent avoir une plus grande homogénéité 
d'intérêts que le panchayat (Campbell et Bhattarai, 1983). 

5.1.2 Introduction des boisements dans l'aménagement des 
terrains collectifs en Inde 



En Inde, des terrains collectifs sont fréquemment utilisés 
comme pâturages. Les programmes visant à développer les boisements 
collectifs font un effort spécial dans de nombreuses parties du pays 
pour favoriser la transformation des terrains collectifs dégradés en 
parcelles boisées. 



- 59 - 

Les premières tentatives faites pour inciter les collectivités 
à planter des arbres remontent aux années 40 r mais ces efforts ont 
été longs à porter leurs fruits. Dans les années 60, les Etats du 
Tamil Nadu et du Gujarat lancèrent des programmes de boisement sur 
les rives des réservoirs d'irrigation communautaires et le long des 
routes, des canaux et des talus de chemin de fer, afin de créer des 
emplois et de produire du bois de feu et du bois de construction 
pour la vente. La gestion de ces programmes incombait surtout au 
Département des forêts qui assumait le total des coûts des projets. 
Les ventes de bois de feu et de construction servaient à défrayer en 
partie les coûts. 



Au début, 
habitants 
passive, 
les arbres 
gagner de 
des forêts 



la coopération des 
â été . essentiellement 
Toutefois, le fait que 
survivaient et faisaient 
l'argent au Département 
a eu un effet stimulant 
en tant qu'exemple. Encouragés par 
une vaste campagne publicitaire et 
par la distribution de jeunes 
plants, les villageois de la région 
se sont montrés de plus en plus 
intéressés 3 participer activement 
au programme (Sundaram, 1978). 
Dans les années 70, les collecti- 
vités locales prirent une part sans 
cesse plus grande à la gestion et 
des accords furent 
diviser entre elles 
ment des forêts, à 
les bénéfices nets, 
de ces dispositions, 
plantations ont été établis dans le 
Tamil Nadu et 29 500 hectares dans 
le Gujarat. 



conclus pour 
et le Départe- 
parts égales. 
Dans le cadre 
176 000 ha de 
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Ces premiers efforts consistaient essentiellement à planter des 
arbres sur des terres domaniales (même si les décisions concernant 
leur aménagement étaient généralement prises par les agriculteurs), 
mais, par la suite, on se mit aussi à exploiter les terrains collec- 
tifs. Dans le Gujarat, par exemple, le Département des forêts 
demanda aux panchayats locaux la permission de planter quatre 
hectares au moins de terres villageoises en essences productrices de 
bois de feu et de fourrage, et en arbres fruitiers. En échange, les 
villageois seraient autorisés à récolter les fruits et le fourrage 
et percevraient la moitié des bénéfices nets tirés de la coupe des 
arbres. Jusqu'à présent, dans les villages sondés, les habitants 
n'ont que le droit d'acheter aux panchayats les herbes fourragères 
qui poussent sous les arbres, l'argent de ces achats étant affecté â 
des activités communautaires. En pareils cas, la participation de 
la collectivité revient à fournir la terre, à collaborer à la 
protection des parcelles boisées, et â aider à décider du mélange 
des essences. Une fois que la parcelle boisée'est tout à fait 
établie, ce qui prend de trois à six ans, le panchayat est censé 
assumer la pleine responsabilité de la gestion et de la protection. 
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Au débuts les villageois ne se sont guère intéressés à ces 
"parcelles boisées contrôlées". Ils craignaient que le gouvernement 
s'approprie définitivement les terres collectives cédées aux fins de 
plantation. Mais^ peu à peu, le Département des forêts gagna leur 
confiance et^ à la fin de 1984^ des plantations de parcelles boisées 
avaient été établies sur 40 000 hectares, dans 7 000 des 18 000 
villages de l'Etat de Gujarat (Shukla et Dalvi, 1984). Toutefois, 
peu de panchayats se montrent enclins â prendre â leur charge la 
gestion de ces parcelles et d'après certaines évaluations, beaucoup 
d'habitants pensent que les plantations appartiennent au gouverne- 
ment et doutent, par conséquent, en tirer jamais quelque avantage. 

Pour tenter d'associer plus étroitement encore les collecti- 
vités, un autre plan a été lancé dans le Gujarat, en 1980, qui 
encourage les villages â établir et 3 gérer leurs propres planta- 
tions communautaires. Le Département des forêts accepte de fournir 
les jeunes plants et l'assistance technique mais les villages sont 
censés assurer tous les autres apports nécessaires. Après la 
récolte, la collectivité perçoit tous les bénéfices de ces parcelles 
boisées auto-assistées. La participation des collectivités à ces 
projets n'a pas été facile à obtenir et les premiers rapports de 
situation ont été plutôt décevants. Cependant, d'après des indi- 
cations récentes, il semble que les collectivités commencent à se 
sentir plus concernées (Shukla et Dalvi, 1984). 

Selon certains observateurs, en cherchant â augmenter peu à peu 
la participation des villageois â ces projets, on risque d'éveiller 
leur méfiance à cause des changements de procédure. Il vaudrait 
mieux définir clairement les options et les règles dès le début 
d'une activité; ainsi, les villageois savent mieux à quoi s'en tenir 
sur les droits et obligations liés à leur participation, et sont 
plus surs de toucher les bénéfices promis. 

Dans certains endroits, la forte demande commerciale de 
produits ligneux a rendu plus intéressante la création de parcelles 
boisées communautaires. La production de bois pour le marché est 
parfois un bon moyen de recueillir des fonds pour la collectivité. 
Dans le Tamil Nadu, par exemple, une parcelle d' Acacia nilotica 
plantée autour d'un réservoir d'irrigation peut, dit-on, rapporter 
près de 500 dollars par hectare au bout de 10 ans; une plantation de 
50 ha rapporterait 25 000 dollars. Même après déduction des frais 
de plantation et partage des bénéfices avec le Département des 
forêts, cette somme représente une entrée appréciable dans le budget 
de la collectivité. Avec ce genre de projet, les panchayats sont 
entièrement maîtres de leurs bénéfices et nombre d'entre eux se 
montrent désireux d'utiliser ces futurs gains pour entreprendre des 
travaux d'utilité publique tels que écoles, dispensaires et systèmes 
d'adduction d'eau. 

Il semble, d'après l'expérience indienne, que des activités de 
démonstration sont parfois nécessaires pour amener les collectivités 
à s'intéresser à la foresterie communautaire: ce n'est qu'une fois 
que la viabilité des plantations d'arbres a été prouvée sur les 
terres domaniales que des terres communales ont été utilisées à 
cette même fin. Il se peut que les avantages des parcelles boisées 
communautaires ressortent plus aisément ^ là oO il existe des 
débouchés commerciaux que là où les ressources ligneuses restent â 
la libre disposition de tous. 
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5.1.3 Choix de la collectivité entre plusieurs utilisations 
des terres au Sahel 



Depuis à peu près une 
dizaine d'années, tout est 
rais en oeuvre au Sahel pour 
promouvoir la foresterie 
coramunautaire, afin surtout 
de remédier aux effets 
dévastateurs de la 
sécheresse. Selon les 
estimations/ au moins 160 
millions de dollars auraient 
été investis dans des projets 
forestiers au Sahel entre 
1972 et 1982- 




ies .effets de la aér^ieresse sont souvent aggravée, par 
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Dans l'ensemble, les résultats ont été décevants. A peu près 
25 000 hectares de parcelles villageoises ont été plantés; la 
plupart se développent de façon si médiocre qu'elles produisent peu 
de bois, ou pas du tout (Weber, 1982). Au Sénégal, par exemple, on 
a pu créer des parcelles boisées villageoises sur plusieurs centai- 
nes d'hectares, mais leur productivité s'est révélée plus faible que 
celle des forêts naturelles qu'elles avaient remplacées. 



Les plantations villageoises du Sahel qui ont véritablement 
pris et qui ont été productives sont surtout celles établies et 
gérées par le Département des forêts, pratiquement sans 



cipation des populations locales. 



Il s'agit d'une 



la parti- 
série de 

programmes de travaux publics d'urgence lancés dans le but d'arrêter 

la désertification et de produire du bois de feu. 

Si l'on n'a pas réussi à mobiliser les populations locales 
c'est à cause surtout de la pauvreté, de la sécheresse et de la 
croyance erronée qu'il serait souhaitable de remplacer les modes 
existants d'utilisation des terres par des plantations d'arbres. 
Pour les villageois, le détournement des terres collectives au 
profit de la foresterie était une aventure risquée qui est venue 
bouleverser, en particulier, les régimes fonciers coutumiers 
(Thomson, 1983). 

Beaucoup de ces projets visent uniquement à produire du bois, à 
l'exclusion de tous les autres produits non ligneux dont ont besoin 
les populations locales, tels que aliments, fourrage, plantes 
médicinales et autres produits forestiers traditionnels. Les 
plantations en blocs sont en outre étrangères aux habitudes locales 
d'utilisation des terres et souvent incompatibles avec elles (Taylor 
et Soumare, 1984). Les populations locales ne peuvent plus accéder 
aux pâturages collectifs, ce qui représente pour eux une perte 
considérable. La suppression de ces avantages provoque parfois un 
vif ressentiment de la part des collectivités que ces actions sont 
censées aider. On cite souvent le cas d'une plantation villageoise 
au Niger, dont les habitants détruisirent les jeunes plants parce 
que le Département des forêts les avait plantés sur les pâturages 
collectifs sans chercher l'accord des intéressés. 
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On a commencé récemment à adopter de nouvelles approches. Au 
Burkina Faso/ par exemple r a été créé un service spécial chargé 
d'exécuter les programmes de plantations villageoises. Ce service a 
pour fonction d'apporter aux agriculteurs les moyens techniques 
nécessaires pour mieux aménager la végétation naturelle ainsi que 
les arbres plantés ^ pour leur propre consommation. Si l'aménagement 
passif de la régénération naturelle ne peut plus être maintenu, on 
tente d'adapter d'autres systèmes locaux d ' agroforesterie et de les 
rendre plus efficaces. Bien qu'il soit encore trop tôt pour évaluer 
les effets à long terme de ce programme , les premiers résultats sont 
encourageants. A la fin des quatre premières années, 860 villages 
avaient planté collectivement près de 1 200 hectares, et 1 500 
autres hectares avaient été plantés par des exploitants avec un taux 
de survie des plants de 70 pour cent (Compaore et. al., 1984). 

5.1.4 Boisement par des coopératives villageoises en Corée 



les forêts s'étaient considérablement appauvries déjà 

années 60 et la destruction écologique des terres 

au déboisement excessif s'aggravait. Les importantes 

législatives intervenues en 1972 ont donné au 



propriétaires fonciers qu'ils 



Il existe une longue tradition de coopératives forestières dans 
la République de Corée où près des trois quarts des boisements sont 
en propriété privée. Cependant, du fait des dommages causés par la 
guerre et de la demande croissante de bois de feu et de bois de 
construction, 
au début des 
agricoles due 
modifications 

gouvernement le pouvoir d'exiger des 
reboisent leurs terres. Ceux qui n'avaient pas les moyens de 
planter des arbres ont passé des contrats prévoyant un partage des 
bénéfices avec des associations forestières villageoises locales 
(AFV). C'^est à ces dernières qu'incombe la responsabilité du 
développement forestier dans le cadre du Saemaul Undong , important 
mouvement national ayant pour vocation d'encourager les activités 
communautaires fondées sur l'effort collectif. Les AFV étaient des 
organisations élues localement, gérées bénévolement par les villa- 
geois et fonctionnant comme des coopératives. Il ne fait pas de 
doute que la participation locale a tout d'abord été le résultat 
d'une pression gouvernementale ferme et autoritaire. Néanmoins, les 
AFV ont offert une base de soutien local exceptionnellement solide 
qui a contribué à faire de la foresterie villageoise un mouvement 
populaire. 



Les AFV, bien qu'obéissant aux directives du gouvernement, sont 
perçues par les villageois comme des institutions locales gérées par 
la collectivité. Plus de 21 000 AFV relèvent des Unions des 
Associations forestières (UAF) qui opèrent au niveau de la province. 
Les AFV et les UAF font 
toutes partie de la Fédéra- 
tion nationale des unions des 
associations forestières 
(FNUAF), qui a des rapports 
administratifs avec l'Office 
des forêts du gouvernement, 
division du Ministère de 
l'intérieur. Ce système 
permet une grande indépen- 
dance au niveau local tout en 
favorisant des relations de 
travail étroites avec le 
gouvernement/ lequel assume 




Au aervioe dû l'aeeootatton foreetière villageoise 



- 63 - 

environ 65 pour cent des dépenses du programme. Ce degré d'auto- 
nomie locale est indispensable â l'engagement de la collectivité 
car, au fil des ans, les villageois en étaient venus â associer 
l'Office des forêts avec les fonctions de maintien de l'ordre 
qu'implique son rôle de protecteur des forêts* 

Entre 1973 et 1978, les AFV ont reboisé plus d'un million 
d'hectares avec un mélange d'essences â bois de feu, â rotation 
courte et à bois d'oeuvre, ainsi que d'arbres fruitiers. Les 
revenus tirés des champignons, des fibres pour papier peint et 
d'autres produits, dont on avait encouragé l'introduction en même 
temps que les plantations d'arbres, ont augmenté rapidement. La 
Fédération nationale des unions d'associations forestières s'occupe 
de la commercialisation tandis que le gouvernement octroie des 
crédits â faibles taux d'intérêt et dispense des services de 
recherche et de vulgarisation. 

Les conditions dans lesquelles se déroule ce programme sont 
certes, dans bien des cas, tout â fait particulières â la Corée. 
Cependant, certains des principes et des méthodes sur lesquels il 
s'appuie pourraient s'appliquer dans bien d'autres pays: par 
exemple, une conception du développement rural qui repose sur une 
vaste participation populaire; une planification en deux sens, du 
haut vers le bas et du bas vers le haut; l'accent sur les gains à 
court terme tant sociaux que financiers; l'aide publique en faveur 
de l'expansion rapide des débouchés pour le bois et les autres 
produits forestiers, comme les champignons; la fourniture de bons 
services d'assistance technique et de vulgarisation; une législation 
favorable à l'environnement; et l'accès en temps opportun aux 
subventions et aux prêts bancaires (Gregersen, 1982). 

5.2 Contraintes à la foresterie collective 

Malgré ses avantages théoriques, la foresterie collective a 
donné jusqu'ici des résultats peu encourageants. Dans beaucoup de 
pays, ses progrès ont été lents et elle s'est heurtée à de nombreux 
obstacles. Ceux-ci tiennent rarement à des difficultés de diffusion 
de technologies forestières différentes et novatrices. Les pro- 
blèmes qui se posent ont plutôt trait aux raisons pour lesquelles 
les habitants participent aux projets, et aux modalités de cette 
participation. 

L'obstacle le plus sérieux vient sans doute de l'hétérogénéité 
sociale, économique et politique qui caractérise les collectivités 
rurales (Noronha, 1983, 1982; Hoskins, 1982a et b). C'est en effet 
là où l'homogénéité socio-économique est la plus grande, comme en 
Corée, que la foresterie collective a le mieux réussi. Or, dans 
beaucoup de pays, les collectivités sont faites d'une mosaïque 
culturelle de différents groupes sociaux et économiques, divisés en 
castes ou en tribus et séparés par de grosses différences de 
revenus. Il en résulte presque toujours, â l'intérieur même des 
villages, des conflits d'intérêt entre agriculteurs et pasteurs, 
entre propriétaires terriens et paysans sans terre, entre hommes et 
femmes, etc. Il se peut que fasse défaut une attitude communautaire 
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Figure 5 Liens entre Les organisations forestières nationaLes et 

privées dans La RépubLique de Corée 
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Tableau 4; Corée: CoÛt du boisement au niveau du village 
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Tableau 5: Corée: Sous-produits lucratifs, des forets villageoises 



Unité: C^ntité: Tonnes 
Prix: Won 



Annéç 



Produit 



1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 



Champignons du chêne Quantité 208 

Prix/kg 
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263 240 337 456 496 678 776 

3 250 3 360 6 250 7 350 

170 215 137 441 228 327 983 
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1 693 1 858 2 198 2 449 
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372 420 480 713 



Source: Gregersen, 1982 
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envers les ressources forestiôresr ou que les institutions en place 
soient incapables de trouver un moyen collectif et efficace de gérer 
les ressources communes. Un examen â mi-parcours des programmes de 
parcelles boisées fondées sur l'effort collectif dans le Gujarat, a 
montré r par exemple # que ces activités avaient eu du mal à démarrer 
en raison surtout du manque d'homogénéité des collectivités^ mais 
aussi à cause de la méfiance populaire â l'égard de systèmes censés 
garantir une distribution équitable des revenus tirés desdites 
parcelles. 

5 • 2 . 1 Problèmes relatifs â l'utilisation des terres et 
des arbres 

Les conflits liés à l'utilisation des terres constituent l'un 
des obstacles majeurs à la bonne exécution des projets de foresterie 
collective. Ces conflits tiennent souvent â l'hétérogénéité fonda- 
mentale des collectivités et aux divergences d'intérêt des villa- 
geois. Les terres collectives étant rarement oisives, on risque, en 
y plantant des arbres, de gêner l'utilisation qui en est faite et de 
nuire ainsi à certains membres de la collectivité. Bien souvent, ce 
sont les plus pauvres parmi ces derniers qui souffrent le plus de la 
conversion des pâturages en forêts communautaires. Comme le 
démontre clairement l'expérience, le règlement rapide de tout 
conflit d'intérêts possible dans l'utilisation de la terre - quelle 
que soit la manière dont on y aboutit - est absolument indispensable 
au succès des programmes de foresterie collective. 

Il se peut que certains membres d'une collectivité réservent la 
terre en question â des usages coutumiers et agréés qui sont 
incompatibles. Les usages peuvent changer selon les saisons et 
l'activité. Ainsi, certaines familles peuvent avoir le droit de 
cueillette, d'autres celui de faire paître ou de faire traverser 
leurs troupeaux, d'autres encore celui de cultiver ces mêmes terres 
à différentes époques. L'utilisation informelle et illicite par des 
privés de terrains collectifs et publics revêt parfois une impor- 
tante valeur économique dont il faut tenir compte si l'on envisage 
d'autres activités. Les situations de jure et de facto pour ce qui 
est de l'utilisation de la terre peuvent beaucoup varier; même là où 
elles coïncident d'assez près il se peut très bien qu'il n'y ait 
tout simplement pas suffisamment de terrains collectifs pour 
répondre aux différents besoins. C'est ainsi que dans l'Uttar 
Pradesh, en Inde, une politique appliquée assez souvent consiste à 
distribuer aux sans terre les terrains collectifs gérés par les 
villages. Cela augmente considérablement les pressions qui 
s'exercent sur les autres terres villageoises et fait qu'on n'en 
trouve pas toujours â consacrer à la foresterie communautaire 
(Noronha, 1980). 

A l'inverse, il arrive que des terres publiques soient en fait 
aux mains de particuliers. Un projet de foresterie communautaire 
dans l'Azad Cachemire au Pakistan, prévoyait la plantation d'arbres 
d'abord sur les terres domaniales, et ensuite sur les terres 
"shamlat" collectives. Or, S mi-chemin du projet, on découvrit que 
ces dernières terres étaient en fait, pour la plupart, utilisées de 
façon privée par les exploitants les plus riches. Ceux-ci s'empres- 
isèrent de profiter des subventions du projet dans l'espoir de 
planter leurs terres entièrement aux frais du gouvernement et en 
même temps , d'en empêcher l'utilisation par le reste de la popu- 
lation (Cernea, 1981). Depuis, le programme a été modifié de façon 
à mieux correspondre à ses objectifs initiaux. 
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Souvent^ les régimes fonciers traditionnels font une 
distinction entre le droit sur la terre et le droit sur les arbres. 
Le fait de planter des arbres^ même sur des terres collectives^ peut 
influer considérablement sur le droit foncier. Par exemple, même si 
la terre appartient à tous, ceux qui plantent des arbres peuvent 
s'attribuer certains droits de propriété soit sur les arbres soit 
sur la terre. Dans certains cas, le fait que le département des 
forêts ait planté des arbres sur des terrains collectifs a fait 
croire aux habitants que le gouvernement s'était approprié les 
terres en question. Dans les deux cas décrits ci-dessus, le 
principe selon lequel les avantages de la foresterie communautaire 
doivent être partagés avec équité entre tous les membres de la 
collectivité est compromis. 

5.2.2 Répartition des avantages 

Autre problème, étroitement lié au précédent, celui du mode de 
répartition des avantages apportés par les activités forestières 
communautaires. Ceci dépend souvent de la façon dont les droits 
d'usufruit des arbres poussant sur les terres collectives sont 
établis. Il arrive que les résidents d'un certain village aient le 
droit d'usufruit des arbres, droit qui est interdit aux "étrangers". 
C'est ainsi, par exemple, qu'au cours d'un procès en justice au 
Nigeria en 1926, a été reconnu le principe que seules "les personnes 
du voisinage" pouvaient exploiter les palmiers. 

Cependant, dans la plupart des cas, la question qui se pose est 
celle de savoir comment répartir équitablement les avantages d'une 
forêt communautaire entre les membres de la collectivité. L'accès 
aux arbres à croissance spontanée sur les terres domaniales ou 
collectives n'est pas toujours bien défini; il peut dépendre du rang 
d'une personne dans le village, de son revenu, de la proximité de 
son habitation des terrains collectifs, de nombre de personnes 
faisant partie de sa famille, etc. Les droits de tenure sur les 
arbres, qui définissent le droit d'utiliser les arbres plantés sur 
des terrains collectifs, peuvent se fonder sur le même genre de 
critères. Ces droits vont parfois â 1 'encontre des objectifs du 
projet qui sont axés sur le partage égal des coûts et des avantages 
des opérations. 

Ce partage des avantages a posé de sérieux problèmes â de 
nombreux projets de foresterie collective lorsqu 'aucun système 
précis n'avait été convenu â cet effet. Les participants se 
demandent souvent si les profits reviendront au département des 
forêts, à un fonds commun villageois, à des groupes ou projets 
collectifs précis, ou s'ils seront répartis directement entre les 
villageois. Cette question du partage des coûts et des avantages du 
projet sera ou ne sera pas réglée selon que les habitants ont plus 
ou moins confiance dans les autorités locales, et que des accords 
concernant les modalités de partage ont été convenus plus ou moins 
publiquement et par écrit. Les populations rurales se méfient 
souvent vivement de toute opération financière entreprise en leur 
nom par des tiers. 

Par ailleurs, les programmes de caractère commercial ont des 
limitations qui leur sont particulières. En Inde, presque tous les 
programmes ont été mis en oeuvre dans des zones où la demande 
commerciale de produits ligneux est importante. Les activités de ce 
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genre sont parfois un excellent moyen de constituer un fonds commu- 
nautaire pour construire des écoles, amôliorer l'approvisionnement 
en eaur créer des services de santé ou se procurer d'autres 
avantages. 

Ce côté commercial présente sans doute des avantages pour la 
collectivité dans son ensemble. Cependant, les effets positifs 
qu'il peut avoir sur l'approvisionnement en produits ligneux des 
personnes les plus pauvres est souvent négligeable. Une disponi- 
bilité accrue de bois de feu peut faire baisser le prix du bois sur 
le marché; mais les habitants les plus pauvres n'ont pas les moyens 
d'acheter du bois, quel qu'en soit le prix. Ils devront donc 
continuer a utiliser les autres combustibles traditionnels qu'ils 
peuvent trouver, comme les résidus agricoles et les excréments 
d 'animaux. 

Lorsqu'un projet fondé sur l'effort collectif ne prévoit aucune 
méthode bien définie et localement acceptable de partage des 
bénéfices, des difficultés risquent fort de surgir au moment ou les 
arbres seront prêts â produire. Ce problème cause beaucoup 
d'inquiétude dans de nombreux pays où les plantations collectives 
établies vers la fin des années 1970 commenceront bientôt â donner 
des récoltes. La poursuite de certains projets au-delà de la 
première récolte dépendra en grande partie de la façon dont le 
problème de la répartition des profits aura été résolu. 

Une manière d'assurer que tous les membres d'une collectivité 
ou d'un groupe d'utilisateurs bénéficieront des forêts collectives 
consiste à garantir le partage égal des bénéfices. C'est en fait la 
méthode qu'adoptent de nombreux panchayat du Népal et de l'Inde. 

5.2.3 Problèmes relatifs au cadre institutionnel et à la 
gestion 

On croit souvent que soutenir la foresterie communautaire 
revient â renforcer les institutions locales. Mais les institutions 
communautaires existantes perpétuent souvent les différences et 
inégalités établies, car elles traduisent et renforcent la 
répartition locale de pouvoir et d'intérêts. Cela est particu- 
lièrement vrai dans les communautés caractérisées par de grandes 
inégalités de revenus. Les membres les plus riches jouent souvent 
le rôle . principal dans les décisions. Ils savent obtenir le soutien 
des personnes qui dépendent d'eux pour ce qui est de l'emploi, des. 
fermages et des prêts. Ils peuvent alors faire valoir leur point de 
vue par dessus les intérêts de l'ensemble de la communauté. 

Il serait par trop optimiste de penser que les membres les plus 
puissants de la communauté auront tendance S représenter les vues 
des pauvres. En fait, il est fréquent qu'ils entravent et bloquent 
des mesures de changement et de réforme sociale. Les agents locaux 
des services forestiers ou d'autres organismes gouvernementaux 
peuvent d'ailleurs avoir la même attitude. On ne peut donc pas 
supposer que si l'on donne aux institutions locales le pouvoir 
d'entreprendre des activités forestières communautaires elles 
soutiendront automatiquement la cause des plus défavorisés de la 
collectivité. Il serait utopique de compter que les activités de ce 
genre menées au niveau du village soient plus progressistes que 
l*ensemble de la société. 
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Le renforcement ou la création 
d'institutions locales est une 
oeuvre complexe et de longue 
haleine, qui doit tenir compte de 
la distribution réelle du pouvoir 
social, économique et politique à 
l'échelon local. Encore une fois, 
il faut être réaliste. Bien 
souvent, presque tout repose sur 



les institutions 
les départements 



centrales, comme 
des forêts, qui 



doivent promouvoir la participa- 
tion, assurer la gestion du projet 
et organiser équitablement la 
répartition des avantages obtenus. 
Ceci est particulièrement vrai si 
la communauté est appelée à 
investir des ressources en capital 
et en main-d'oeuvre pour le 
boisement. On pourrait, par 
exemple, organiser des projets de 
démonstration sur des terres 
domaniales ou promouvoir la 
foresterie communautaire par le biais 
au niveau de l'exploitation. 




Diccusnion publique 



d'activités forestières menées 



Le niveau de confiance à l'intérieur d'une communauté, et entre 
celle-ci et les pouvoirs publics, dépend souvent de la procédure 
suivie pour arriver â un accord. Plus la répartition des bénéfices 
à tirer des forêts collectives aura été discutée en public et en 
détail au début du projet, plus il y aura eu d'unanimité sur les 
conditions adoptées à l'issue de la discussion et plus on pourra 



compter sur 
chefs de la 



un climat de 
communauté. 



confiance entre la population rurale et les 



En matière de gestion, l'idée la plus concrète qui ressort des 
expériences de foresterie collective est sans doute la suivante: 
pour réussir, il n'est pas nécessaire que les groupes chargés de la 
gestion soient définis géographiquement par les limites des villages 
ou des panchayats; ils doivent plutôt correspondre â des groupes 
d'utilisateurs ayant un intérêt commun dans la gestion d'une 
ressource donnée. Néanmoins, il importe de considérer les intérêts 
de tous ceux qui sont concernés par l'activité envisagée. Si les 
villageois s'organisent en fonction de besoins forestiers ou 
écologiques qu'ils ressentent, un appui technique peut s'avérer 
particulièrement utile. 

Pour surmonter certaines difficultés de la mise en oeuvre de 
programmes de boisement collectif - et de certaines autres approches 
à la foresterie communautaire - il est parfois nécessaire d'attendre 
l'application de nouvelles lois. Une mesure juridique qui peut 
avoir pour résultat une plus forte participation de la population 
est l'institution d'un nouveau régime foncier, comme on a pu 
l'observer au Népal. Parfois, des mesures législatives plus auto- 
ritaires s'imposent, comme cela a été le cas en Corée; cependant, 
une telle attitude ne donnera pas toujours de bons résultats dans la 
pratique, étant donné les différences dans les réactions indivi- 
duelles et culturelles aux manifestations d'autorité, et les 
difficultés qui surgissent lorsqu'on veut faire respecter une loi. 
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Dans certains cas, comme celui du Projet intégré pour la 
conservation et le reboisement communautaire des bassins versants 
dégradés (PRIDECU) en Colombie, on a réussi â surmonter les 
difficultés liées â l'affectation des terres â une utilisation 
collective en mettant â disposition des terres domaniales. Là où la 
colonisation des forêts a soumis les bassins versants à rude 
épreuve r on encourage les colons installés illégalement â former des 
coopératives qui, elles, peuvent légalement revendiquer un droit sur 
ces terres domaniales. En acceptant un titre de propriété sur les 
terres dégradées, les nouvelles coopératives concluent un accord de 
gestion et d'utilisation des terres avec l'Institut national des 
ressources naturelles renouvelables et de l'environnement 
(INDERENA). 

D'autres obstacles d'ordre institutionnel peuvent aussi 
compromettre le succès des activités de foresterie communautaire: 
mauvais système de distribution des plants, mauvaise gestion, manque 
de fonds collectifs pour payer la main-d'oeuvre, manque de main- 
d'oeuvre au moment voulu, plantation d'essences exotiques mal 
acclimatées au détriment d'autres options telles que l'aménagement 
de peuplements naturels, etc. 

La protection des parcelles boisées collectives pose très 
souvent des problèmes que l'on peut parfois atténuer en échelonnant 
les plantations d'arbres sur plusieurs années de façon à limiter au 
minimum la zone à protéger. Quand les arbres sont assez grands pour 
ne plus craindre les dégâts causés par le bétail, le terrain peut 
être ouvert au pacage et au broutage. Les gens peuvent aussi être 
autorisés â pénétrer dans les zones protégées pour faire provision 
de fourrage; le fourrage sera sans doute plus abondant sur les 
terres oQ les troupeaux ne peuvent pas paître librement. 

Le système d'aménagement forestier adopté a aussi son impor- 
tance. Par exemple, si l'on veut répondre aux besoins courants de 
la communauté, il faudra peut être adopter une périodicité de coupe 
annuelle. Mais si la parcelle boisée est très petite et la 
communauté nombreuse, il peut être impossible de partager chaque 
année parmi tous une aussi petite récolte. De même, si l'on veut 
que les populations locales participent à la récolte, il peut être 
préférable d'adopter des systèmes pratiques du point de vue social, 
comme les coupes rases, plutôt que des systèmes techniquement plus 
difficiles comme l'éclaircie par écrémage. Tout système d'aménage- 
ment doit, bien sur, correspondre aux compétences techniques du 
groupe d'utilisateurs et être assez simple pour que les membres de 
la communauté se sentent capables de bien l'appliquer. 

5.3 Possibilités des systèmes collectifs de boisement 

Les activités collectives de boisement ont rarement donné les 
résultats qu'on avait espérés. Les méthodes employées ne sont pas, 
en elles-mêmes, difficiles â appliquer; les problèmes sont dus 
plutôt à l'excès de rhéthorique qui caractérise ces programmes ainsi 
qu'à l'optimisme exagéré de leurs objectifs. Les espérances vont 
souvent bien au delà des possibilités réelles. En outre, la gestion 
collective, comme la distribution des terres et des bénéfices, se 
sont révélées beaucoup plus complexes que ne l'avaient imaginé les 
auteurs des projets. Il s'en est suivi un certain découragement. 
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Néanmoinsr l'expérience a montré que dans des conditions 
favorableSf et avec une assistance efficace de la part du gouver- 
nement; des services forestiers et des organisations locales, le 
boisement collectif peut donner de bons résultats* La Corée et 
l'Inde l'ont prouvé sur une très vaste échelle. 

Cependant, il faut admettre que les programmes ont des 
limitations pratiques, notamment en ce qui concerne leur aptitude à 
entraîner des changements sociaux importants. Il est vrai que les 
programmes de boisements collectifs peuvent être un moyen efficace 
de venir en aide aux membres les plus pauvres de la communauté, mais 
cela dépend presqu'entidrement du désir de la population locale 
d'agir dans ce sens. 

Si la plantation est considérée comme une entreprise purement 
commerciale et si le bois est vendu dans des centres urbains, le 
résultat est le même que s'il s'agissait d'un programme de fores- 
terie paysanne: il y aura une nette augmentation de la production 
totale de biomasse dans la région, mais les pauvres risquent de voir 
diminuer les quantités de fourrage et de bois de feu qu'ils peuvent 
obtenir. 

Il ne faut pas pour cela conclure que les projets de boisement 
collectif nuisent toujours aux pauvres; il s'agit plutôt de se 
rendre compte qu'ils ne leur procurent pas automatiquement des 
avantages. Si l'on décide que l'objectif principal d'un programme 
est de venir en aide aux membres les plus pauvres de la communauté, 
il faudra explicitement adapter la conception et la mise en oeuvre 
de ce programme â cet objectif. Il ne suffit pas d'assurer la 
plantation d'arbres ou de transférer des pouvoirs aux organisations 
communautaires locales pour améliorer réellement la condition des 
pauvres. 

Les mauvais résultats de quelques programmes ne doivent pas 
faire oublier, cependant, les réalisations importantes obtenues 
ailleurs et les vastes possibilités qu'offre cette optique. Les 
programmes collectifs exigent toujours une préparation minutieuse. 
Pour ce qui est de la production, ils ne donnent pas toujours des 
résultats aussi spectaculaires que les programmes de foresterie à 
l'exploitation auxquels ils sont souvent comparés. Néanmoins, on 
peut dire que presque tous les types différents de programme qui ont 
été étudiés jusqu'ici peuvent donner lieu à des actions positives et 
pertinentes, si les conditions sont appropriées. 
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Chapitre 6 

Foresterie paysanne pour la consommation familiale 

La culture des arbres sur les petites exploitations et aux 
alentours présente divers avantages pour les paysans et leurs 
familles. Elle leur permet de se procurer directement certains 
produits à usage domestique, combustible, matériaux de construction, 
fruits et autres aliments. Elle 
fournit des moyens de production 
agricole comme le fourrage pour les 
animaux et le paillis vert. Elle 
peut contribuer à réduire les 
risques naturels auxquels sont 
exposés les petits paysans, en 
protégeant le sol de l'érosion et 
de la dégradation. Enfin, elle peut 
aussi renforcer la stabilité du 
système agronomique en diversifiant 
la production agricole et en per- 
mettant son échelonnement sur 
plusieurs saisons. 



Les programmes visant â encou- 
rager la foresterie paysanne pour 
la consommation familiale sont donc 
généralement le meilleur moyen 
d'aider directement les agricul- 
teurs à renforcer ou à créer les 
systèmes d'aménagement forestier 

décrits aux chapitres 1 et 2. Comme il s'agit de modes d'exploita- 
tion peu intensifs qui ne rapportent directement que peu d'argent 
(tout en offrant parfois des avantages et des gains indirects 
considérables) la production est rarement aussi spectaculaire que 
celle des programmes de foresterie paysanne qui s'appuient sur de 
fortes incitations commerciales. L'entretien des arbres n'exige pas 
beaucoup de main-d'oeuvre ni de capital. Souvent, la sylviculture 
pratiquée dans le cadre d'un système d'exploitation est étroitement 
liée à d'autres activités agricoles. 




Paysanne: le fourrage, un produit de la fpj«r«tr>»i.-: 



Les arbres sont plus activement exploités s'il y a une 
perspective de gains financiers indirects, dus, par exemple, â un 
accroissement de la production végétale ou animale grâce â une bonne 
intégration des arbres â la production agricole. Ce chapitre traite 
principalement de la production destinée à la consommation fami- 
liale; il faut noter, cependant, qu'il est impossible de séparer 
nettement ces types d'activités des activités forestières orientées 
vers la vente, étant donné que tout excédent peut être écoulé sur le 
marché si la demande existe. 



6.1 



Programmes axés sur la production de bois de feu ou 
d'un autre produit unique 



Récemment, les programmes visant à encourager la participation 
des petits paysans aux opérations de boisement ont souvent eu pour 
objet d'accroître l'approvisionnement des ménages en bois de feu, et 
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cela moyennant l'adoption de systèmes de production à l'exploitation 
axés sur ce seul produit. D'après l'expérience acquise, il semble- 
rait utile de réévaluer ce genre de programmes â optique très 
limitée. 

Au Malawi, par exemple, le Programme de production de bois de 
feu a été conçu pour augmenter les disponibilités de ce combustible 
dans les régions rurales, grâce à des distributions de jeunes plants 
d'essences à croissance rapide et à rendement élevé dans les zones 
manquant de bois. Ce programme n'a guère intéressé les agriculteurs 
et le nombre de jeunes plants distribués n'a atteint que 10% du 
chiffre prévu. Les enquêtes font penser que cet échec est du en 
partie au fait que la population n'avait pas réellement été touchée 
par la pénurie de bois: tant qu'ils pouvaient ramasser leur bois 
sans avoir à le payer, les agriculteurs étaient peu enclins â 
planter des arbres pour obtenir du combustible. Par contre, ils 
étaient tout à fait disposés à le faire pour se procurer des poteaux 
de construction produisant accessoirement du bois de feu. 
D'ailleurs, beaucoup d'entre eux transplantent déjà de jeunes plants 
ayant germé naturellement et cultivent les arbres pour différents 
usages (Energy Studies Unit, 1981). 



D'autres exemples ont 
montré que même si le manque 
de bois de feu se fait 
sentir, les populations 
locales se décident rarement 
à planter des arbres dans le 
seul but d'avoir 



tible - à moins, 
qu'elles puissent 
Au Népal, les 
cherchent avant 
cultiver des 
fruitières â 
pies et des 



du combus- 

peut-être, 

le vendre. 

habitants 

tout à 

essences 

usages multi- 

arbres fourra- 




Lee gens préfèrent eouvent 1er arbres polifValcnti'i 



gers pour leurs buffles et 
ne pensent pas souvent à la 
production de combustible 
(Campbell et Bhattarai, 

1982). Dans les zones du Sénégal touchées par la sécheresse, on a 
remarqué que les paysans souhaitent planter des arbres pour obtenir 
du fourrage, de l'ombre, des fruits, de la gomme arabique et des 
matériaux de construction mais non du bois de feu, surtout quand ils 
peuvent en obtenir en utilisant les arbres tués par la sécheresse 
(Hoskins et Guigonis, 1979). Dans le Nord Yémen, les gens s'in- 
téressent aux arbres pour protéger l'environnement plutôt que pour 
produire du combustible (Aulagi, 1982). Il semblerait donc que, 
contrairement à l'opinion générale, les pénuries de bois de feu ne 
peuvent pas être isolées des autres problèmes dont souffrent les 
populations rurales les plus pauvres. Ainsi, planter des arbres 
uniquement pour le bois de feu qu'ils produisent n'est pas une 
solution appropriée. 

Cependant, la plantation d'arbres n'est qu'un moyen parmi 
d'autres de venir à bout du manque de combustible. On peut 
imaginer d'autres solutions plus économiques et plus avantageuses: 
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par exemple r passer plus de 
temps â ramasser du boisr 
changer les habitudes culinai- 
res ou trouver d'autres combus- 
tibles comme la paille ou les 
excréments d'animaux. Les 
populations s'intéressent au 
boisement mais souvent pour 
d'autres raisons plus valables 
à leurs yeux. Il importe 
cependant de noter que les 
paysans comptent bien obtenir 
une certaine quantité de 
combustible des arbres plantés 
à d'autres fins. 




Du boia pour le feu, seulement ? 



6.2 Programmes visant une production multiple 

Certains programmes qui ont encouragé le boisement à des fins 
multiples ont donné d'assez bons résultats. Il est clair que les 
agriculteurs apprécient généralement les arbres pour la diversité 
des avantages qu'ils procurent à la vie familiale et aux systèmes 
agricoles; ils recherchent donc les essences offrant le plus grand 
nombre possible de ces avantages. Ils essayent de trouver des 
techniques de boisement qui peuvent s'intégrer dans leur système de 
production avec le minimum de frais. 

En Amérique centrale, le Centre Agronômico Tropical de Inves- 
tigaciôn y Ensenanza (CATIE) a persuadé 90 exploitants de la zone 
des Piedades Norte, au Costa-Rica, de planter environ 50 000 arbres 
en encourageant divers types de techniques de boisement , telles que 
la plantation de haies vives, d'arbres pour ombrage et de brise- 
vent. Toute une série d'essences polyvalentes ont été offertes dans 
les pépinières locales et les exploitants ont vite incorporé les 
arbres dans leurs systèmes agronomiques. A l'occasion d'une enquête 
récente, les cultivateurs ont donné plusieurs raisons pour expliquer 
leur décision: ils ont indiqué le plus souvent une raison principale 
mais ils ont toujours mentionné en plus d'autres utilisations alter- 
natives ou complémentaires (Jones et Campos, 1983). 

D'autres avantages moins directs tels que l'amélioration du sol 
et l'accroissement de la production agricole peuvent être des motifs 
suffisants pour planter des arbres. Dans les années 1960, un 
programme indonésien a été entrepris sur l'île de Timor pour réduire 
l'érosion des sols moyennant la construction de terrasses sur les 
pentes volcaniques abruptes de la région de Sikka, mais cette 
opération s'est révélée très coûteuse, en argent comme en main- 
d'oeuvre. En 1972, une coopérative d'agriculteurs a commencé à 
planter des rangées de Leucaena suivant les courbes de niveau. Elle 
a bénéficié de l'aide d'une mission catholique locale et au bout de 
dix ans plus de 45 000 hectares de terres dégradées avaient été 
partiellement aménagées en terrasses. Outre la conservation du sol, 
objectif principal du projet, les exploitants ont obtenu d'autres 
avantages importants: les haies fournissent également de l'engrais 
vert, du fourrage pour le bétail et du bois de feu (Metzner, 1976; 
Jones, 1983). 
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La lutte contre l'érosion est également une composante 
importante d'autres programmes. A Nyabisindu au Rwanda, on a 
incorporé des activités de foresterie paysanne ne nécessitant que de 
faibles dotations à des systèmes agronomiques sur des petites 
exploitations menacées par l'érosion. Le projet agro-pastoral a 
encouragé la plantation d'arbres et de haies sur de petites 
exploitations dégradées^ dans le cadre de l'action destinée à 
améliorer la production agricole locale et l'élevage. Près de 170 
pépinières locales produisent plus de 5 millions de jeunes plants 
par an, dont 30 pour cent d'arbres fruitiers. Depuis 1981, 3 000 
hectares de terres agricoles avaient été améliorés grâce à la 
plantation d'arbres et 4 000 hectares supplémentaires étaient 
protégés contre l'érosion (Behmel et Neumann, 1982). 

Etant donné que la fertilité intrinsèque du sol, les systèmes 
agronomiques et les pratiques de culture varient considérablement 
d'un site à l'autre, l'agriculture réagit de façons différentes à la 
plantation d'arbres. Néanmoins, les données abondantes dont on 
dispose montrent que l'intégration d'arbres aux cultures a un effet 
positif sur la fertilité du sol, la rétention d'eau, la température 
du sol et d'autres caractéristiques qui ont à leur tour un effet sur 
la production agricole (Chandler et Spurgeon, 1979; de las Salas, 
1979; MacDonald, 1982; Huxley, 1983; Arnold, 1983; Nair, 1984; 
Catterson, 1984). 

Il semble que la plantation d' Azadirachta indica comme brise- 
vent dans la vallée de Majjia au Niger, a donné lieu à une hausse de 
23 pour cent des rendements de mil. Entre 1975 et 1980, des arbres 
ont été plantés sur une longueur de plus de 100 kilomètres, chaque 
kilomètre de haie brise-vent protégeant au moins 10 hectares de 
terre agricole (Bognetteau-Verlinden, 1980). Au Burkina Faso et au 
Sénégal, des accroissements de rendement de mil de l'ordre de 50 
pour cent ont été enregistrés sur des terres abritées par un couvert 
de Acacia albida (Direction des Eaux et Forêts, 1965; Felker, 1978). 
Une étude comparative entreprise au Burkina Faso et portant sur 47 
parcelles plantées d'arbres et 48 parcelles-témoins a montré que la 
production de mil et de sorgho était supérieure de 10 pour cent sur 
les premières (Wright, 1983; voir aussi: Gulick, 1984). 

Par ailleurs, si les arbres ont en général un effet positif sur 
la production d'un système agronomique, il arrive parfois qu'ils 
nuisent aux rendements agricoles ou gênent la production animale. 
Les agriculteurs vont, en fait, planter plus ou moins d'arbres sur 
leurs terres selon la manière dont ils perçoivent les coûts et les 
bénéfices de l'opération. Là où les arbres et le bois sont 
abondants, l'importance d'en planter ne leur paraîtra pas évidente. 
Là où le bois et les arbres sont rares leur culture peut exiger des 
sacrifices et des efforts si grands que ces derniers peuvent 
paraître plus importants que les bénéfices prévisibles. 

Normalement, dans ce genre de programme de foresterie au niveau 
de l'exploitation les agriculteurs sont entièrement responsables de 
la gestion des plantations effectuées sur leurs terres. Les 
organismes de soutien se limitent à fournir des conseils techniques 
et parfois des facteurs de production, tels que des jeunes plants. 



- 77 - 

Certains produits ne peuvent être obtenus que si les arbres 
sont compris dans le système de culture et, par conséquent, le 




boisement à ce niveau coexiste souvent avec la foresterie collec- 
tive. Ainsi r dans les collines du Népal ^ les paysans cultivent 
génëralement des arbres sur leurs propres terres pour se procurer du 
fourrage et des fruits et comptent sur les forêts et les plantations 
communautaires pour s'approvisionner en bois de feu et en poteaux de 
construction. Dans bien des casr cependant^ la plantation au niveau 
de l'exploitation familiale est jugée préférable aux parcelles 
collectives car elle permet de contrôler de plus près la gestion et 
l'accès aux avantages. On a fréquemment constaté que quand la 
gestion privée et la gestion collective coexistent^ la première 
obtient des pourcentages plus élevés de survie et de croissance des 
arbres. 



6#3 Mesures visant â renforcer la gestion familiale 
des boisements 



Les activités de foresterie au niveau des petites exploita- 
tionSf dont les produits sont destinés à la consommation familiale^ 
doivent être cohérentes aussi bien au niveau du projet qu'aux yeux 
des cultivateurs. Si les objectifs du programme coïncident avec les 
priorités locales, on peut espérer de bons résultats. Cependant, la 
portée de tout programme sera fonction des avantages que les femmes 
et les hommes de la région comptent en tirer. 

Il est possible d'obtenir de bons résultats en concentrant les 
efforts sur une amélioration des modes d'utilisation des terres. 
Souvent, les techniques locales d'utilisation des terres et de 
gestion des arbres peuvent servir de base solide à l'introduction 
d'innovations. Les interventions techniques qui sont compatibles 
avec les pratiques en vigueur offrent l'avantage d'avoir un impact 
plus facile à percevoir et des effets plus compréhensibles aux yeux 
des agriculteurs locaux (Raintree, 1983). 
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Au Costa-Ricaf où les systèmes d' agroforesterie traditionnels sont 
déjà très complexes / les interventions se sont attachées à 
perfectionner ces systèmes afin d'accroître leur productivité 
globale* Les agriculteurs se sont portés volontaires^ par exemple, 
pour essayer de nouveaux types d'arbres propres à ombrager leurs 
plantations de café (Budowskii 1983). 

Il peut être utile de voir si dans d'autres régions les modes 
d'utilisation des terres évoluent de façon à pouvoir incorporer des 
activités de foresterie paysanne. Au Kenya , par exemple r le besoin 
croissant de terres agricoles a réduit le nombre d'arbres facilement 
exploitables. Le bois, qui était autrefois un bien abondant et 
gratuit/ est devenu un produit précieux à protéger et à renouveler 
(Brokensha et al. 1983 a). Une étude récente du couvert forestier 
du district de Kakamega, où la pression démographique est énorme , a 
révélé que près de 80 pour cent des ménages ruraux plantaient des 
arbres sur leurs terres. Fait peut-être encore plus significatif , 
un grand nombre d'exploitations familiales possédaient leurs propres 
pépinières pour produire de jeunes plants. De façon tout à fait 
imprévue on a constaté qu'il semble exister une corrélation directe 
entre la densité de la population et le couvert forestier: plus la 
population est dense, plus elle affecte de terres à la production de 
biomasse ligneuse (van Gelder et Kerkhof, 1984; Bradley, 1984). 

Au sein d'une même collectivité, certaines personnes 
s'intéressent plus que d'autres à la plantation d'arbres. Leur 
intérêt peut provenir du fait qu'ils sont propriétaires terriens, ou 
bien de leur fortune, ou bien encore de la possibilité qu'ils ont de 
se procurer d'autres ressources comme des jeunes plants et des 
conseils techniques. En définitive, pour qu'il se décide à planter 
des arbres il faut que le cultivateur trouve une option technique 
qui réponde aux besoins de son ménage. 

Les programmes de foresterie paysanne doivent donc tenir compte 
des besoins et des possibilités de chaque exploitation. Etant donné 
que ceux-ci varient d'une famille à l'autre, l'introduction de 
plusieurs techniques permettra aux exploitants de choisir celle qui 
leur convient, au lieu d'avoir à décider s'ils souhaitent adopter ou 
non l'unique méthode qu'on leur propose (Raintree, 1981). 

Dans certains cas, surtout quand le secteur rural évolue 
rapidement, les agriculteurs peuvent ne pas prendre tout de suite 
conscience des graves problèmes d'utilisation des terres qui 
devraient retenir leur attention. Ils ne se rendent peut-être pas 
compte que seules des stratégies â long terme permettent de remédier 
aux pénuries de bois de feu et répondre aux besoins futurs. Dans 
ces cas, il est souhaitable de lier la solution aux problêmes peu 
urgents ou mal perçus â celle de problèmes prioritaires bien connus 
(Raintree, 1983), notamment par l'introduction de systèmes de 
sylviculture polyvalente. 
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Dans la pratique ^ le pivot 
de la plupart des programmes sera 
l'offre de services techniques de 
bonne qualité aux agriculteurs 
intéressés - hommes et femmes - 
ainsi que la facilité avec la- 
quelle ces exploitants pourront 



obtenir 
faut et 
planter, 
souvent 



le matériel qu'il leur 

qu'ils préfèrent pour 

Les paysans peuvent 

utiliser des jeunes 



plants ayant germé naturellement # 
mais les pépinières pourraient 
leur offrir un plus grand choix 
d' essences r notamment des 
variétés améliorées ou des 
essences exotiques importées (si 
cela semble utile) ainsi que des 




La pépinière produit^elle de meilleurs planta? 



jeunes plants difficiles â faire 



pousser ailleurs. Les plants cultivés sous surveillance proviennent 
de souches mères saines et sont soumis â un contrôle de qualité. La 
pépinière peut aussi servir de centre de démonstrations et de vulga- 
risation. 



Il est extrêmement important que les pépinières répondent bien 
aux besoins locaux. Elles doivent être en mesure de produire les 
quantités voulues de plants bien adaptés au milieu. Les paysans 
souhaitent parfois planter certains arbres à cause d'une forte 
demande de produits ligneux, de fruits, de fruits à coques, de 
feuilles et de pousses co- 
mestibles, de fourrage, de 
tanins, de matières 
colorantes, d'écorce, de 
fibres, de remèdes et de 
diverses gommes et huiles. 
La pépinière ne pourra 
offrir les essences les plus 
appropriées que si les gens 
du pays participent 
directement à leur choix par 
le biais d'enquêtes, de 
sondages et d'entretiens qui 
font connaître l'opinion de 
tous les secteurs de la 
population, et en parti- 
culier celle des femmes qui 
sont le plus souvent 

chargées de récolter le bois de feu, les aliments, le fourrage et 
les autres produits forestiers. 




Le bois de feu, e*eflt l'affaire des fcrmea 



Lorsqu'on 



introduit de nouvelles essences ou des façons 
nouvelles d'incorporer les arbres dans les systèmes agricoles, les 
démonstrations sur le terrain sont très utiles pour instaurer un 
climat de confiance et obtenir le soutien des populations locales. 
Quels que soient les avantages théoriques des nouvelles techniques 
de plantation ou des nouvelles espèces, et même si elles sont 
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fréquemment utilisées dans d'autres parties du mondei les agri- 
culteurs locaux ont tendance à considérer ces nouvelles méthodes 
avec méfiance à moins qu'elles aient fait amplement leurs preuves. 
Mais une fois que les agriculteurs - hommes et femmes - sont 
convaincus des avantages de ces innovations, il arrive que celles-ci 
se répandent très rapidement. 

6.4 Perspectives de la foresterie paysanne dont les produits 
sont destinés à la consommation familiale 

On a souvent constaté que la foresterie au niveau de 
l'exploitation est rapidement abandonnée si elle est axée sur un 
produit unique, tel que le bois de feu, destiné à la consommation 
familiale. Les programmes qui ont intégré des essences â usages 
multiples dans les systèmes de production agricole ont été mieux 
accueillis. Les stratégies agro-forestières peuvent contribuer à 
atténuer l'érosion du sol et â accroître la production agricole 
grâce aux effets complémentaires des arbres et des cultures; elles 
peuvent également améliorer l'environnement humain. 

Il est particulièrement indiqué d'encourager la foresterie â 
l'exploitation pour faire face aux besoins de subsistance là ou les 
arbres permettent d'améliorer la situation de paysans vivant à la 
limite de la pauvreté. Cette approche suppose une association 
optimale entre arbres et cultures de plein champ et non la maximi- 
sation de la production de biomasse ligneuse comme dans le cas de la 
plupart des méthodes de foresterie â l'exploitation axées sur la 
vente. La rivalité entre les cultures vivrières et la production 
d'arbres ne pose guère de problème. De plus, les besoins 
d'aménagement sont faibles de sorte qu'il n'est généralement pas 
difficile de trouver assez de main-d'oeuvre. 

Il existe cependant plusieurs obstacles importants à ce type de 
boisement, que l'on retrouve aussi dans d'autres stratégies de 
foresterie au service des collectivités. Le plus important est sans 
doute le régime de propriété des terres et des arbres. Si les 
agriculteurs ne sont pas sûrs de bénéficier eux-mêmes des résultats 
des investissements consacrés au boisement, ils ne sont généralement 
pas enclins à investir; si l'exploitation est très petite, il y a 
une concurrence importante entre les arbres et la production 
agricole, car les arbres ne fournissent généralement pas de produits 
alimentaires de base. 
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Chapitre 7 



Sylviculture paysanne axée sur la vente 



Quand il existe des débouchés commerciaux pour le bois ou pour 
d'autres produits forestiers, les agriculteurs lancent parfois des 
opérations plus intensives d'aménagement et de culture des arbres 
afin d'en vendre les produits. Dans ces conditions, les arbres sont 
assimilables à certaines cultures de rente: ils doivent être 
plantés, récoltés et commercialisés et l'apport d'autres moyens de 
production comme les engrais et les systèmes d'irrigation est 
susceptible d'augmenter les profits de l'exploitant. 

L'expérience a montré 
que la demande commerciale 
encourage beaucoup les pay- 
sans à cultiver les arbres. 
Cela présente aussi des 
avantages sur le plan de 
l'allocation des ressources. 
Les arbres sont parfois plus 
rentables que d'autres 
cultures; ils permettent 
d'exploiter sans beaucoup de 
frais des terres qui ne 
conviennent pas à l'agri- 
culture; et en exigeant 
moins de main-d'oeuvre que 
d'autres activités agrico- 
les, leur culture est 

mieux adaptée à l'exploitation familiale. Les arbres ne meurent pas 
si on en retarde la récolte, on peut les laisser sur pied jusqu'à ce 
que les conditions du marché soient favorables et ils font donc 
courir moins de risques financiers que les cultures annuelles. En 
outre, une fois établis, ils résistent mieux que les plantes 
annuelles aux périodes de sécheresse. 

Cependant, comme les produits forestiers ne commencent à 
rapporter qu'au bout de quelques années, bien des exploitants ne 
peuvent attendre l'entrée de revenus et mobiliser des terres et 
autres ressources pendant si longtemps. Le cycle de production 
relativement long peut aussi mettre l'exploitant dans 
précaire si son droit sur les terres ou sur les arbres 
si les conditions du marché évoluent défavorablement, 
le boisement exige périodiquement des investissements 
en main-d'oeuvre qui ne rentrent pas toujours dans 
petit agriculteur. 




/..' j\-7^t.-f.lTU' du j-.-^/; un fjrttmr Jt" 



une situation 
est limité ou 
Par ailleurs, 
en capital ou 
les moyens du 



Le comportement de l'exploitant vis à vis d 
présentent les débouchés commerciaux dans une zone 
donc des profits qu'il peut en tirer par rapport à 
d'autres activités rémunératrices, ainsi que de 
production et de son accès aux dotations nécessaire 
de soutien qui permettent l'accès au crédit et aux 
s'avérer tout aussi importants pour ce type de bo 
par les populations rurales que l'accès aux consei 
matière de sylviculture et aux jeunes plants. 



es attraits que 
donnée dépendra 
ceux qu'offrent 
sa capacité de 

s. Les services 
marchés peuvent 

isement pratiqué 

Is techniques en 
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Les effets de la foresterie paysanne axée sur la vente peuvent 
aller au-delà de l'exploitation familiale^ en créant , par exemplei 
une source supplémentaire d'emplois et de revenus dans les campa- 
gnes. En outrer le secteur privé étant d'ordinaire un producteur de 
biens et de services plus efficace que le secteur public^ la 
foresterie paysanne rend souvent davantage que les plantations 
gérées par l'Etat. Enfin/ bien conçu r un programme de sylviculture 
paysanne peut également réaliser un certain nombre d'objectifs 
sociaux et écologiques. 



Le boisement pratiqué par les petits exploitants à des fins 
commerciales n'est pas chose nouvelle. Ainsi, au Soudan, et 
ailleurs, on cultive depuis longtemps Acacia senegal comme culture 
de jachère pour en extraire la gomme arabique. Ce produit est 
commercialisé depuis au moins 4 000 ans avant Jésus-Christ et la 
vente en est assujettie depuis longtemps à certains mécanismes de 
contrôle et de commercialisation. Par contre, la croissance récente 
de la foresterie paysanne pour la vente correspond à la naissance de 
nouveaux marchés qui n'ont pas encore reçu une structure officielle. 



7.1 Le marché parallèle du bois 

Dans beaucoup de régions, à mesure que les ressources 
tières ont diminué, le bois est progressiv emen t devenu un 
commercial. Des quantités de plus 
en plus grandes de bois de feu, de 
charbon de bois et de bois de 
charpente sont vendues sur le marché 
parallèle dont les échanges appa- 
raissent rarement dans la 
comptabilité nationale. Pourtant 
ces échanges sont souvent 
appréciables et constituent pour les 
agriculteurs une puissante incita- 
tion à se lancer dans la foresterie j^iM iii Li ;, . ji^...^ 
paysanne. .^-^DM :•■ •. 



Les marchés du bois se 
développent surtout à la périphérie 
des zones urbaines où existent 
parfois des circuits complexes de 
producteurs, de distributeurs, de 
vendeurs et d'acheteurs de bois de 
feu et de charbon de bois (Morgan, 
1983). Ce dernier peut être une 
source importante de revenus et 
d'emplois à la campagne car, 
contrairement au bois de feu, il 
peut être transporté â peu de frais 
sur de grandes distances. Sa 
production peut exposer les 
écosystèmes fragiles de savane â des 
risques sérieux mais constituer ailleurs 
blement équilibrée. 



fores- 
produit 




une activité raisonna- 
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Certains programmes ont réussi à introduire la foresterie 
paysanne en encourageant les petits agriculteurs à planter des 
arbres pour répondre aux besoins naissants d'un marché du bois de 
feu et du charbon de bois. A Haïti, les exploitants ont rapidement 
établi des plantations commerciales face à la demande urbaine de 
combustible ligneux et de poteaux de construction. Le programme de 
foresterie paysanne faisait suite à des tentatives antérieures 
fondées sur la participation collective r tentatives qui avaient été 
abandonnées faute de traditions vraiment solides sur le plan de la 
coopération et de la propriété collective. Le concept de la 
propriété privée est, par contre, bien ancré dans la tradition et de 
nombreuses familles disposent de terres, pour la plupart non 
cultivables. 

Alors que d'autres programmes de boisement entrepris à Haïti 
mettent en relief l'action bénéfique des arbres sur l'environnement, 
ce plan en souligne l'intérêt financier. Des organisations non gou- 
vernementales se sont chargées de mettre en place les pépinières et 
les plants sont vendus aux agriculteurs au prix coûtant. Entre 1981 
et la fin de la saison des pluies de 1983, environ 4 millions 
d'arbres avaient été plantés par 6 000 ménages participants. Il est 
encore trop tôt pour savoir à quel point l'opération sera rentable 
et quelques doutes ont été expérimés au sujet des conseils techni- 
ques et des espoirs trop optimistes que l'on avait fait naître dans 
l'esprit des participants. Les responsables du projet prévoient 
cependant que les planteurs n'auront guère de mal à se tailler une 
place sur les marchés du charbon de bois et du combustible ligneux 
(Murray, 1983). 

Le programme de foresterie paysanne dont on a eu le plus 
d'échos est sans doute celui entrepris dans l'Etat du Gujarat, en 
Inde, où les marchés du bois de charpente et du bois de feu ont 
puissamment incité les agriculteurs à planter des arbres. Pour le 
Département des forêts de l'Etat, ce projet, lancé au début des 
années 1970, s'inscrivait dans son programme de foresterie au 
service des collectivités. Dans le cadre du projet, les agri- 
culteurs devaient planter les jeunes plants - sur les terres 
inexploitées ou marginales qui bordaient et entouraient leurs 
exploitations. 

En observant la mise en oeuvre du projet, quelques agriculteurs 
se sont rendu compte qu'il serait plus rentable de planter des 
arbres sur les terres agricoles à la place des cultures de rente 
habituelles, telles que le coton et le tabac. Les arbres 
présentaient de gros avantages par rapport à ces dernières. La 
foresterie paysanne exigeait moins de main-d'oeuvre et les besoins 
de personnel pouvaient s'étaler plus régulièrement sur l'année 
puisqu'on pouvait faire la récolte des arbres pendant la saison 
sèche, au moment oQ le travail était réduit. Le besoin total de 
main-d'oeuvre était ainsi réduit et la gestion de l'exploitation 
s'en trouvait simplifiée. 
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L'exploitation des arbres^ notamment celle des eucalyptus^ est 
devenue une opération extrêmement lucrative dans le Gujarat. Une 
première analyse financière 
des activités forestières 
de l'un des premiers fores- 
tiers privés du Gujarat 
(qui avait intercalé les 
eucalyptus et le coton ^ la 
première année) donnait des 
coûts d ' investissement 
d'environ 1 700 dollars par 
hectare et un total des re- 
cettes^ après cinq ansr de 
5 900 dollars par hectare. 

Le taux de rentabilité 
interne était évalué à 129 
pour cent pour la première 
révolution, mais on esti- 
mait qu'il passerait à 213 

pour cent pour chaque récolte de taillis successive (Gupta, 1979). 
Ces prévisions dépassaient de beaucoup celles que l'on avait pu 
faire pour d'autres cultures. Dans certains cas, les agriculteurs 
se sont tournés vers la plantation d'arbres parce que, en dehors du 
fait qu'ils pouvaient en attendre des profits importants, la 
production de la seconde culture la plus rentable, le coton, s'est 
vue sérieusement limitée par l'intervention de l'office public de 
commercialisation du coton. 




Des arbree corme culture de rente en inde 

i 



Les exploitants ont réagi avec enthousiasme devant la 
rentabilité de ce type de foresterie. Le nombre de jeunes plants 
distribués par le Gouvernement a quadruplé entre 1975 et 1979, 
passant de 12 à 48 millions par an, puis a encore doublé en 1981 
pour atteindre 100 millions, et s'est élevé à 195 millions en 1983. 
Pour la population rurale de l'Etat, qui s'élève â 25 millions 
d'habitants, cela a représenté environ 8 plants par individu en 
1983. 

Plus de 5 pour cent de la population agricole du Gujarat prati- 
que la foresterie paysanne et, en 1983, une superficie de 150 000 
hectares avait été plantée. Selon une estimation, environ 22 pour 
cent des jeunes plants ont été distribués à des exploitants dispo- 
sant de moins de deux hectares, mais d'autres sondages donnent un 
pourcentage bien moins élevé de plantation sur de petites exploi- 
tations (Patel et Doshi, 1984). 

Au départ, les agriculteurs pouvaient obtenir jusqu'à 10 000 
jeunes plants gratuitement. Le coût de 100 plants étant de 
2 dollars, cette offre représentait une subvention non négligeable 
pour les agriculteurs qui décidaient de profiter de ce programme, vu 
que le salaire quotidien d'un ouvrier agricole est d'environ 
1 dollar. Mais, compte tenu du fait que les gros propriétaires sont 
mieux placés pour profiter de ces offres, et dans un souci d'équité, 
le nombre de plants distribués gratuitement a été ramené à 3 500 et 
continuera probablement â baisser jusqu'à 1 000. Les agriculteurs 
qui désirent obtenir des plants supplémentaires peuvent les acheter 
au Qëpartement des forêts ou à d'autres exploitants privés qui ont 
établi leurs propres pépinières. Celles-ci ont avantageusement pris 
le relais du Département des forêts pour la fourniture de jeunes 
plants. 



- 85 - 

Au moment de l'élaboration de ce projet / on a beaucoup 
sous-estimé l'intérêt des paysans pour la foresterie. En effet/ 
lorsqu'en 1979/ on a soumis à la Banque Mondiale une proposition 
visant au financement d'une nouvelle phase du programme de 
foresterie au service des collectivités/ la foresterie paysanne y 
était envisagée comme une composante assez modeste du projet* Dans 
l'analyse économique/ le bois de feu et les poteaux de construction 
étaient évalués â un prix "théorique" parce qu'on pensait â tort 
qu'il s'agissait de biens non commercialisés. Pourtant/ à la fin de 
la saison de plantation de 1984/ on avait distribué aux agriculteurs 
quatre fois plus de plants que prévu. 

Cependant/ tout porte â croire que cet essor de la plantation 
d'arbres ne saurait durer indéfiniment. Dans les quelques années à 
venir/ bien des arbres plantés depuis 1979 auront atteint une 
maturité suffisante pour être vendus et le marché des poteaux de 
construction et du bois de feu risque fort d'être saturé. Avec la 
baisse des prix/ tombera l'enthousiasme pour le boisement et les 
terres retourneront probablement â d'autres cultures de rente/ à 
moins que d'autres débouchés pour le bois s'ouvrent ou se 
développent. 

La saturation du marché du bois de construction fera sans doute 
baisser le prix du bois de feu et le rendra plus accessible aux gens 
qui autrement n'auraient pas eu les moyens de s'en procurer. De 
nouvelles industries utilisant le bois pourront s'implanter pour 
enrayer la baisse. Toutefois/ malgré la faculté qu'ont les 
agriculteurs de faire face à une crise de surproduction/ puisqu'ils 
peuvent laisser les arbres sur pied en attendant que le marché 
retrouve son équilibre, nombre d'entre eux auront sans doute 
beaucoup de mal â s'adapter à ces renversements de situation. 

Le risque dans ces quelques années â venir sera particu- 
lièrement grave pour les petits exploitants qui ont peu d'expérience 
en matière de commercialisation. Du fait des fluctuations du 
marché/ ils peuvent être exploités par des intermédiaires; afin 
d'éviter cette éventualité/ il faudrait rechercher d'autres 
arrangements commerciaux sous la forme par exemple de coopératives 
de forestiers comme il en existe déjà quelques-unes dans des zones 
où les agriculteurs ont été particulièrement séduits par la 
foresterie paysanne (DeweeS/ 1983). 

L'application de ce système dans le Gujarat a parfois été 
critiquée sous prétexte qu'à l'origine le principal objectif de 
cette entreprise était de produire du bois de feu à usage local et 
non des poteaux de construction pour la vente/ ce qui a/ en fait/ 
été le principal produit. Toutefois/ les exploitants n'ont guère 
intérêt à planter des arbres uniquement pour le bois de feu alors 
que la vente des poteaux de construction est lucrative. On produit 
bien du bois de feu en quantité importante (mais qui n'a pas encore 
été mesurée)/ surtout comme produit annexe de la production de bois 
de charpente/ provenant des émondages/ des déchets de taille et des 
perches non commercialisables. 

D'autres Etats indiens ont adopté des variantes du programme du 
Gujarat. L'un des programmes les plus importants est celui 
entrepris dans l'Etat d'Uttar Pradesh/ où presque tous les jeunes 
plants sont fournis aux cultivateurs à un prix qui correspond à 50% 
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du coût. Il a fallu augmenter considérablement la production des 
jeunes plants pour satisfaire la demande. Pendant la saison de 
plantation de 1982/83# 156 millions de plants ont été distribués^ 
soit presque trente fois plus que prévu. 

La leçon principale qui ressort de tous ces programmes visant â 
encourager la foresterie paysanne axée sur la vente/ est peut-être 
la nécessité de mieux connaître l'économie parallèle du bois au 
moment d'élaborer des projets. Dans certains cas, l'absence de 
données sur cette économie n'a pas trop nui â la mise en oeuvre des 
projets parce que l'importance du marché du bois avait été sous- 
estimée et les programmes ont eu assez de souplesse pour s'adapter à 
la demande. Mais, dans d'autres cas, une mauvaise appréciation de 
la situation de l'offre et de la demande a conduit à surestimer 
l'importance de la demande commerciale, ce qui a sérieusement gêné 
la réalisation des objectifs fixés par les projets. 

Les projets conçus sans données suffisantes sur le marché 
peuvent facilement échouer. Celui de la région d'Ilocos dans l'île 
de Luzon aux Philippines visait â encourager les exploitants â 
planter des Leucaena pour en tirer du combustible ligneux destiné au 
séchage du tabac. Malheureusement, les planificateurs n'avaient pas 
remarqué que les entreprises en question étaient déjà alimentées en 
bois par le secteur parallèle. Les agriculteurs avaient conçu des 
systèmes traditionnels de production de bois de feu sur des petites 
parcelles et n'avaient donc guère intérêt â adopter la nouvelle 
approche que prônait le projet et qui leur semblait pleine d'incer- 
titudes (Wiersum et Veer, 1983). 

7.2 Rattachement au marché officiel du bois 



La dépendance des exploitants vis à vis du marché parallèle les 
expose parfois à des risques qu'ils ne sauraient accepter. Les 
risques les plus graves proviennent de l'absence d'une bonne 
infrastructure du transport, ce qui limite leur accès au marché, ou 
du fait que la production coïncide de près avec la demande et que le 
igarché est en phase de transition entre "la loi du vendeur" (où les 
producteurs décident, dans une certaine mesure, des prix) et "la loi 
de l'acheteur" (où ce pouvoir appartient aux consommateurs). Ces 
risques sont moindres quand les exploitants peuvent être surs 
d'obtenir un bon prix pour leur production sur le marché, et que les 
marchés sont à leur portée. 

Quand le secteur paral- 
lèle ne peut garantir aux 
exploitants des prix 
corrects pour leurs pro- 
duits, une solution consiste 
à concevoir des programmes 
qui rattachent la production 
paysanne â la demande sur le 
marché officiel du bois et 
des produits forestiers. 
Ces liens peuvent prendre la 
forme d'accords commerciaux 
entre les exploitants et les 
industries du bois telles 
que papeteries, scieries et 
fabriques travaillant les 
fibres. 




Sylviculture paysanne axée sur la production de bois de pâte 
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Cette formule a été appliquée avec quelque succès aux Philip- 
pines* En 1968 r â l'initiative de la Paper Industries Corporation 
of the Philippines (PICOP), on a incité les agriculteurs à cultiver 
des arbres pour produire du bois de pâte. A l'origine/ ce programme 
était censé offrir une alternative aux cultivateurs itinérants qui 
pratiquent le débroussaillement et brûlis et empiètent sur les 
concessions forestières de la PICOP. C'était aussi un moyen 
d'augmenter les revenus ruraux et d'éviter ainsi les tensions 
sociales qui n'auraient manqué de se produire avec l'installation 
d'une classe relativement aisée d'industriels dans une région rurale 
plutôt pauvre. 

Au titre de ce programme / on élabora un système d' agrofores- 
terie associant l'élevage et la production végétale de subsistance à 
la culture d' Albizia falcataria sur des parcelles de 10 hectares. 
La PICOP fournissait aux agriculteurs de jeunes plants à prix 
coûtant. L'assistance technique avait essentiellement pour but de 
rehausser l'efficacité du système d 'agroforesterie et s'inspirait de 
la propre expérience de la PICOP en matière de plantation indus- 
trielle. On garantissait aux petits exploitants un prix minimum 
pour leur bois et la PICOP acceptait également de payer les frais de 
transport. La taille requise des arbres était atteinte en huit ans. 



Le programme a pris de l'essor en 1972 quand la PICOP a conclu 
avec la Banque des Philippines pour le développement (DBP) un accord 
prévoyant l'octroi de prêts â la foresterie paysanne. Les prêts 
ainsi offerts aux petits exploitants devaient financer 75 pour cent 
des coûts d'établissement et d'entretien des plantations. Les 
exploitants qui pouvaient présenter un titre de propriété sur leurs 
terres bénéficiaient de prêts â 12 pour cent d'intérêt; ceux dont la 
tenure n'était pas assurée^ pouvaient recevoir des prêts à 14 pour 
cent d'intérêt. La PICOP continuait de garantir un prix d'achat 
minimum pour la production des petits exploitants mais autorisait 
ces derniers â vendre du bois à d'autres acheteurs s'ils pouvaient 
en tirer un meilleur prix. 

Ce programme a eu du succès. En 1981r il aidait 3 800 
participants et couvrait 22 000 hectares. Près de 30 pour cent des 
exploitants avaient profité des facilités de crédit (Magno, 1982). 

Le programme prévoyait d'incorporer progressivement les arbres 
dans un système d'agroforesterier mais, dans la pratique^ presque 
tous les exploitants qui avaient reçu des prêts plantèrent 
intégralement leurs terres d' Albizia . Au lieu d'échelonner leurs 
plantations sur plusieurs années, environ 80 pour cent des parti- 
cipants plantèrent des arbres sur toute leur propriété dès la 
première année, en expliquant que des peuplements de même âge 
entraînaient moins de frais de personnel pour les travaux de 
défrichement, de plantation et de gestion. 

En conséquence, les exploitants ont dû récolter toute leur 
plantation au bout de la révolution de huit ans. Une récolte 
échelonnée leur aurait permis de n'utiliser que la main-d'oeuvre 
familiale au lieu d'embaucher une main-d'oeuvre contractuelle qui 
leur est revenue plus chère. Afin de couvrir ces coûts, ils 
réclamèrent des prix plus élevés â l'usine (Banque des Philippines 
pour le développement 1981). 
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Néanmoins/ une évaluation financière a posteriori du programme 
de la PICOP donne à penser que la foresterie paysanne sur petites 
exploitations a été extrêmement profitable. Avec le système de 
gestion le plus typique^ le taux de rentabilité interne oscille 
entre 22 et 31 pour cent^ selon le rendement de la petite exploi- 
tation. Cependant, ces taux sont très sensibles aux barèmes 
salariaux, car les frais de main-d*oeuvre représentent une grande 
part des coûts. 

Sur la base de cette expérience, on peut conclure, notamment, 
que les projets qui comportent l'octroi de prêts doivent être assez 
souples pour suivre les variations des besoins financiers des 
cultivateurs. Par exemple, le coût de la récolte n'avait pas été 
pris en compte dans le programme de prêts. Il est en outre 
indispensable que le calendrier des versements coïncide avec celui 
des besoins de capitaux et de main-d'oeuvre pour la récolte (Hyman, 
1983 b). 

L'expérience de la PICOP montre que la foresterie paysanne peut 
satisfaire la demande de bois industriel. En s' inspirant de cette 
expérience, d'autres industries se sont servies du modèle de la 
PICOP pour encourager les petits exploitants à produire du bois 
d'oeuvre et du charbon de bois. L'évaluation du projet a aussi 
révélé que les exploitants effectuaient des plantations sup- 
plémentaires sans être motivés cette fois par l'espoir d'obtenir des 
prêts. Près d'un tiers des premiers bénéficiaires de prêts ont 
planté, en moyenne, 9 hectares d'arbres supplémentaires tant pour la 
production de bois de pâte que pour celle de noix de coco et de 
fruits. 

7.3 Foresterie paysanne sur des terres publiques 

La plupart des activités de foresterie paysanne axées sur la 
vente ont été entreprises sur des parcelles privées dont les 
propriétaires étaient surs de recueillir les fruits. Récemment, un 
certain nombre de programmes ont été élaborés qui prévoient le 
recours à ce type de foresterie pour offrir une source de revenu aux 
sans-terre. A cette fin, on leur alloue des terres appartenant à 
l'Etat, en leur garantissant la sécurité de tenure dans des zones oO 
il existe des débouchés pour les produits forestiers. 

Dans l'Etat indien du Bengale occidental a été lancé un 
programme donnant officiellement â des sans-terre droit de propriété 
sur de petites parcelles de terres domaniales en friche. On alloue 
aux agriculteurs des parcelles d'un demi-hectare, proches de leur 
village, et on leur fournit jeunes plants et engrais. La plupart 
des parcelles étant contiguës, les paysans peuvent s'unir pour 
protéger leurs terres et commercialiser leurs produits. Les fruits 
de leur travail leur appartiennent. En 1981 et 1982, 400 
agriculteurs au total participaient à ce programme (Misra, 1983). 

Des programmes analogues en faveur des pauvres et des paysans 
sans terre, ont été mis en oeuvre dans les Etats du Rajasthan, du 
Gujarat et du Himachal Pradesh, en Inde. Tous octroient aux 
agriculteurs sans-terre ou dotés d'un minimum de ressources, le 
droit de planter des arbres sur des terres publiques. Souvent les 
bénéficiaires touchent une certaine somme d'argent pour leur 
investissement initial et reçoivent gratuitement d'autres intrants, 
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comme de jeunes plants. Quelquefois, on leur verse aussi de petites 
primes d'encouragement calculées en fonction du taux de survie des 
arbres. Les produits intermédiaires - herbes, branchages, fruits et 
gousses - appartiennent généralement au preneur à bail, mais la 
récolte finale doit parfois être partagée avec le département des 
forêts. 

Dans d'autres pays également, des terres domaniales ont été 
allouées â des collectivités pour y pratiquer la foresterie 
paysanne. C'est ainsi qu'aux Philippines, des populations monta- 
gnardes ont accès à des baux de 25 ans sur des terres forestières 
inexploitées, pour y planter des arbres. Ces domaines sont divisés 
en parcelles d'un hectare attribuées â des exploitants qui sont 
censés planter des arbres sur au moins 80 pour cent de la super- 
ficie. L'Office de développement forestier fournit des jeunes 
plants et une assistance technique. En 1980, plus de 10 000 
hectares avaient été alloués. Toutefois, les agriculteurs en 
l'occurence préfèrent généralement pratiquer des cultures vivridres 
en raison de l'incertitude du marché pour les produits forestiers. 

On ne possède pas aujourd'hui suffisamment de données sur les 
projets pour pouvoir les évaluer. Ils sont surtout intéressants 
parce qu'ils donnent la possibilité d'associer les pauvres et les 
sans-terre à la foresterie paysanne. Ils offrent aussi un moyen à 
long terme de protéger et d'aménager des terres marginales, plus 
économique et peut-être plus efficace que d'autres activités 
entreprises par l'Etat. Leur point faible est qu'en définitive ils 
n'ont qu'un impact restreint parce qu'ils ne peuvent toucher qu'une 
faible proportion de l'énorme masse des sans-terre. Ils risquent 
aussi d'exclure d'autres paysans sans terre de parcelles qu'ils 
utilisaient auparavant, et de les priver ainsi de combustible, de 
fourrage, de matériaux de construction, etc. Il sera bon, par 
conséquent, de suivre de près ces projets au cours des quelques 
années à venir. 

7.4 Accès équitable à la foresterie paysanne axée sur la vente 

Si les conditions sont bonnes, la foresterie paysanne peut 
rapporter des gains importants aux exploitants. Il n'y a rien à 
redire à cela. La promotion des activités économiques en zones 
rurales est un des objectifs primordiaux de nombreuses stratégies 
nationales de développement; on ne peut donc logiquement contester 
la foresterie paysanne sous le simple prétexte qu'elle rapporte à 
ceux qui s'y adonnent (Foley et Barnard, 1984). Il n'en reste pas 
moins vrai que les programmes dans ce domaine soulèvent parfois des 
problèmes d'équité et que c'est sur ce terrain-là qu'ils ont 
beaucoup prêté à la critique en Inde (Shiva et al., 1981, 1982; 
Centre for Science and Environment, 1982). 

Il est indéniable que ce sont d'ordinaire les grands pro- 
priétaires terriens qui peuvent le mieux participer aux programmes 
de foresterie paysanne. Ce sont eux en effet qui disposent des plus 
grandes ressources en capital et en main-d'oeuvre et qui ont le plus 
de choix. Ils peuvent, s'ils le désirent, planter des arbres sur 
leurs meilleures terres agricoles plutôt que sur des terres 
marginales, se payer des engrais et des systèmes d'irrigation pour 
accroître la production, embaucher au besoin de la main-d'oeuvre 
supplêmenta i re • 
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Mais surtout, ce sont eux qui peuvent prendre le risque 
d'investir dans la plantation d'arbres, et consacrer une partie de 
leurs terres au boisement sans pour cela compromettre la production 
d'autres cultures de rente et de subsistance; ils peuvent attendre, 
plus longtemps que les petits propriétaires, que les arbres leur 
rapportent. Au moment de la récolte, ils peuvent souvent négocier 
les prix de vente à partir d'une position de force qui leur permet 
d'obtenir un bon prix de 
leurs produits. En outre, '^'^- 
ils sont presque toujours 
mieux placés pour profiter 
des incitations éventuelles 
à la foresterie paysanne. 

Pour leur part, les 
paysans qui cultivent des 
petites exploitations ou des 
terres marginales, souvent 
ne peuvent pas profiter des 
occasions que leur offre la 
foresterie paysanne axée sur 
la vente. Ils doivent 
toujours réserver la plus 
grande partie de leurs 
terres à la production 

vivrière pour leur autoconsommation et il ne leur en 
jamais assez pour la le boisement, quels qu'en soient 
potentiels. Ils ne peuvent pas non plus courir 
comproipettre leur situation économique en misant 
ressources en capital et en main-d'oeuvre sur des activités de 
boisement qui ne leur rapporteront qu'au bout de 5 ou 10 ans. Comme 
par ailleurs, il leur est impossible de se procurer un surcroît de 
capital et de main-d'oeuvre, ils sont d'autant moins en mesure de se 
lancer dans la foresterie sur une base solide et compétitive. 

En fait, il est plus facile pour les exploitants riches en 
terres et en capitaux de participer aux programmes de développement 
dans la plupart des domaines et non pas seulement dans celui de la 
foresterie paysanne. Les investissements dans ce type d'entreprise 
lucrative se justifient sur le plan financier, mais il demeure que 
les objectifs d'équité et de distribution des biens sont particu- 
lièrement difficiles à atteindre avec des activités 
favoriser la formation de capital. 




Trop pauvreté jnmr cidîtiva 



reste presque 
les avantages 
le risque de 
leurs maigres 



conçues pour 



Il faut donc que les programmes de soutien trouvent le moyen 
d'élargir l'impact de la foresterie paysanne. Cela veut dire que 
les ressources ne doivent pas être dépensées d'une manière qui 
favorise les riches. Ainsi, la distribution de plants gratuits à 
tous, sans aucune distinction, favorise démesurément les exploitants 
aisés qui ont suffisamment de terres pour planter beaucoup d'arbres 
et qui, de toutes façons, ont sans doute les moyens d'acheter des 
plants. Vraisemblablement, ces mêmes exploitants n'ont pas besoin 
de prêts â des taux de faveur car ils ont accès aux marchés 
financiers. Par conséquent, l'aide devrait plutôt être dirigée vers 
les paysans pauvres qui, sans elle, n'auraient pas la possibilité de 
cultiver des arbres pour en tirer un profit- 
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7.5 Autres problèmes de caractère social 

Les exploitants qui pratiquent la foresterie alimenter le 
marché essayent naturellement de vendre leurs produits le plus cher 
possible. Comme c'est sur les marchés urbains que le bois est le 
mieux payer c'est là qu'aboutit le plus souvent la production de la 
foresterie paysanne. Même quand le bois est vendu sur place ^ il va 
en général à ceux qui ont les moyens de l'acheter. Les paysans 
sans terre et les pauvres qui en ont le plus besoin n'ont pas le 
pouvoir d'achat nécessaire pour l'obtenir. 

La foresterie paysanne risque même de priver les habitants les 
plus pauvres de combustible et de fourrager notamment là où la 
coutume permet aux ouvriers agricoles de ramasser les résidus 
végétaux dans les champs après la récolte. Si ces champs sont 
plantés d'arbresr l'accès en devient réglementé et les paysans 
doivent trouver d'autres sources de combustible et de fourrage. 

Dans des cas extrêmeSr la foresterie paysanne peut avoir 
d'autres conséquences sociales néfastesr par exemple en évinçant des 
travailleurs ruraux du secteur agricole. Une des raisons pour 
lesquelles on cultive des arbres en Inde est que cette activité 
exige moins de main-d'oeuvre que d'autres types de production 
agricole, réduisant ainsi les dépenses de personnel et les problèmes 
de gestion agricole. Les programmes de foresterie paysanne risquent 
donc d'enlever des possibilités économiques aux habitants les plus 
défavorisés puisque ce sont les sans-terre et les pauvres qui 
dépendent pour vivre d'un emploi dans l'agriculture. 

On a parfois aussi reproché à la foresterie paysanne de 
détourner au profit des arbres des terres agricoles consacrées aux 
cultures vivridres ce qui, du moins théoriquement r peut faire 
baisser la production vivriôre totale et monter les prix des denrées 
alimentaires. Mais la foresterie paysanne n'est pas seule à créer 
ce genre de problëmesr qui peuvent être dus tout aussi bien à 
l'introduction d'autres cultures de rente. Néanmoins, il est clair 
que ce type de foresterie n'est pas forcément le meilleur moyen de 
combattre les inégalités sociales. Il est utopique de prétendre que 
la foresterie axée sur la vente apporte des avantages rapides et 
faciles à tous les secteurs de la collectivité. 

La foresterie paysanne peut se justifier par de nombreuses 
raisons valablesr mais celles qui font état de soucis d'équité et de 
distribution des revenus ne sont pas les plus croyables. Les 
personnes chargées d'élaborer les programmes ont donc le devoir de 
veiller à ce que l'introduction de la foresterie paysanne ne rende 
pas la condition des habitants les plus pauvres plus difficile 
encore qu'elle ne l'aurait été autrement. 

7*6 Problèmes relatifs â l'environnement 

Les incidences sur l'environnement des programmes de boisement 
sur petites exploitations font aussi l'objet d'une certaine 
inquiétude. La plantation d'arbres n'est pas nécessairement 
bénéfique pour l'environnement pas plus qu'elle n'améliore auto- 
matiquement le sol. Il semblerait même que les monocultures à 
rendement élevé et à courtes révolutions peuvent réduire la 
fertilité du sol si on n'applique pas de bonnes méthodes 
d'établissement et de gestion (Evans, 1984). 
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Les agriculteurs qui cultivent des arbres pour la vente se 
préoccupent surtout d'en tirer les meilleurs profits^ sans toujours 
se soucier d'améliorer l'environnement* Les emplacements à planter 
sont en fin de compte choisis en fonction de l'aptitude de cette 
culture â engendrer des revenus^ par rapport â d'autres utilisations 
des terres. Aussi souhaitable puisse-t-il êtrer sur le plan 
écologique, de planter des arbres dans des zones dégradées, du point 
de vue économique, aux yeux du cultivateur, cela peut sembler 
absurde. 

Sur les collines du Népal, oD les produits de la foresterie 
paysanne ont peu de débouchés commerciaux, la plupart des 
exploitants plantent des arbres sur les pentes abruptes et à la 
lisière des champs (Bhattarai et Campbell, 1983). Dans le Gujarat, 
par contre, plus de la moitié des exploitants sylviculteurs ont 
établi des plantations en blocs. Les trois-quarts de ces 
plantations ont été faites sur des terres agricoles, dont une moitié 
était consacrée auparavant soit à ^^^mM-w&^^i^SÊMSÊM^M^MKf^m^^' 

cultures de rente (Sardar Patel 
Institute, 1985). 



Il est donc raisonnable de 
conclure que les programmes de 
foresterie paysanne n'atteindront 
pas automatiquement certains des 
objectifs les plus ambitieux en 
matière de protection de l'envi- 
ronnement que les services 
responsables se sont parfois fixés. 
Cela ne veut pas dire que la 
foresterie axée sur la vente n'aura 
aucun effet bénéfique sur l'envi- 
ronnement. Il est peu probable, 
cependant, que les arbres seront 
concentrés sur les sites les plus 
menacés. Bien souvent d'ailleurs, 
les zones où l'environnement est le 
plus en danger n'appartiennent pas 
à des particuliers, de sorte qu'il 
n'est même pas question de les 
protéger par les boisements privés. 
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7.7 Possibilités de la foresterie paysanne axée sur la vente 

Bien que critiquée à certains égards, la foresterie paysanne 
offre de bonnes possibilités d'accroître la production de bois pour 
répondre ' à la demande commerciale et d'engendrer des revenus pour 
ceux qui la pratiquent. Les programmes de foresterie paysanne sont 
parfois bien plus rentables que d 'autres stratégies de boisement. 
En Inde, par exemple, les plantations forestières paysannes ne 
coûtent au secteur public qu'un cinquième de ce que leur coûtent les 
plantations forestières d'Etat. 



L'un 



des 
du 



principaux 
point de 



avantages des programmes de foresterie 
paysanne, du point de vue de la planification, est qu'elle 
décentralise vraiment le pouvoir de décision en le donnant à ceux 
qui sont intéressés au premier chef. Ce sont les exploitants qui 
décident des apports qu'ils veulent faire et du niveau de production 
qu'ils souhaitent atteindre. 
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Si la plantation d'arbres se révèle vraiment viable 
financièrement, les programmes de foresterie paysanne pourront 
devenir économiquement indépendants. La nécessité d'établir des 
parcelles de démonstration, de distribuer gratuitement des plants, 
d'octroyer des crédits et d'autres primes d'encouragement diminuera 
à mesure qu'il apparaîtra clairement que la foresterie paysanne peut 
être une source durable de revenus pour les familles rurales. Les 
programmes de soutien n'auront plus à ce moment-là que les tâches 
suivantes: identifier les situations dans lesquelles les exploitants 
peuvent pratiquer rentablement la foresterie axée sur la vente, 
fournir des données sur les conditions du marché et des conseils 
techniques au stade initial et, le cas échéant, ouvrir la porte aux 
services de crédit et de commercialisation. 



- 95 - 



Troisième partie 



Etablissement d'une base solide 

pour l'introduction d'innovations 

en matière de foresterie rurale 



- 97 - 

Chapitre 8 

Conception et élaboration des programmes 

Il n'est pas simple de fixer avec réalisme un ensemble 
d'objectifs sur lesquels fonder la planification d'activités 
forestières privées et collectives. En effet, ces objectifs vont 
bien plus loin que ceux de la foresterie classique, ou l'on se 
contente de comparer les réalisations concrètes aux buts prévus pour 
mesurer les progrès accomplis. La foresterie communautaire et la 
foresterie sur petites exploitations ne sont pas des fins en 
elles-mêmes et l'évaluation des progrès matériels ne donne qu'une 
idée incomplète des effets et des résultats des programmes 
entrepris. Le nombre d'arbres plantés, de forestiers formés, de 
bords de route reboisés: ces chiffres nous renseignent mal sur 
l'effet positif d'une activité. 

Il n'est pas utile d'augmenter dans une région le nombre 
d'arbres destinés au bois de feu s'il n'existe pas, sur place, de 
besoin correspondant ou de marche pour l'absorber. De même, il faut 
concevoir un projet de protection des bassins versants non pas comme 
une fin en soi, mais plutôt comme un moyen d'atteindre certains 
objectifs économiques et sociaux. Il peut s'agir de soutenir la 
production agricole sur place ou en aval, en entretenant la ferti- 
lité du sol et en réduisant les inondations en aval, de protéger la 
vie et la santé des populations locales en contrôlant la qualité de 
l'eau, ou de tout autre objectif en rapport avec les aspirations et 
les besoins fondamentaux des communautés locales. 

Les termes "foresterie communautaire" et "foresterie au service 
des collectivités" sont employés fréquemment par les planificateurs 
comme par les forestiers, mais leur signification varie presque avec 
chaque projet. Souvent, l'étiquette "foresterie communautaire" sert 
simplement S indiquer qu'un projet donné est censé combattre des 
contraintes sociales - fréquemment présumées. 

Comme on l'a vu au chapitre 4, l'expression "foresterie 
communautaire" regroupe un ensemble d'objectifs plutôt qu'une seule 
perspective de développement. Il se peut que ces objectifs mul- 
tiples soient divergents ou même incompatibles. Ainsi une activité 
peut avoir pour but de donner aux populations rurales un moyen de 
profiter des débouchés commerciaux lucratifs pour le bois, tandis 
qu'une autre peut viser à protéger l'environnement ou à accroître la 
production agricole, alors qu'une troisième tend â améliorer 
l'approvisionnement en bois des ménages. 

L'intérêt de la planification est de donner une image précise 
de ce que sont d'un côté les objectifs réels, et, de l'autre les 
avantages des différentes méthodes propres â les réaliser. Il n'y a 
guère d'activités qui puissent satisfaire les besoins multiples de 
tous les différents groupes de bénéficiaires potentiels, car bien 
souvent, les conditions locales imposent leurs propres complexités 
et contradictions. Certains objectifs peuvent même être incom- 
patibles avec d'autres. Les programmes présentent presque toujours 
des aspects négatifs et l'élaboration d'un projet doit certainement 
comporter toute une série de compromis et de choix pour arriver â la 
solution qui paraît la plus acceptable et la mieux réalisable pour 
tous les intéressés. 
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Pour réussir, les programmes de foresterie â l'échelle de 
l'exploitation et ceux de foresterie collective doivent être 
élaborés avec la participation des populations locales, en 
particulier des hommes et des femmes qui doivent en bénéficier, et 
des représentants des agences d'exécution et de financement. Ce 
genre de planification n'est jamais une chose simple ni facile. 
Elle peut exiger la création ou le renforcement des services locaux 
de planification. Cependant l'expérience a montré que d'autres 
approches plus centralisées ne font que renforcer le statu quo et ne 
permettent généralement pas de réaliser les grands objectifs 
sociaux. 

8.1 Choix des projets 

La planification et l'aménagement forestiers sont un travail de 
longue haleine. La foresterie communautaire et la foresterie 
paysanne ont besoin d'être encadrées par une structure politique 
nationale qui traduit un engagement soutenu en faveur du développe- 
ment rural. S'il existe des obstacles sérieux au boisement, il faut 
que le gouvernement soit disposé â appuyer une législation qui 
puisse les éliminer. Il peut être nécessaire de modifier les 
régimes fonciers de façon à favoriser la culture d'arbres ou de 
faire disparaitre les contraintes qui limitent la demande commer- 
ciale de bois et d'autres produits forestiers. 

Il est bien sûr souhaitable que les gouvernements élaborent des 
plans globaux d'utilisation des terres quand ils mettent sur pied 
des stratégies nationales de développement. Cependant, ces plans 
doivent tenir compte des préférences locales et laisser une marge de 
flexibilité â ceux qui les mettent en pratique sur place. Les 
gouvernements nationaux et les organismes d'aide au développement 
doivent se garder de tomber dans le piège du cercle vicieux des 
actions qui ont pour seul but de se valider les unes les autres sans 
avoir le moindre égard pour les vrais besoins des populations 
locales. Les pressions politiques ou les courants internationaux 
peuvent mettre en avant certaines idées qui se répercutent ensuite 
sur la législation, les dispositions budgétaires, les conditions de 
prêts et les politiques gouvernementales, et peuvent même déterminer 
les priorités en matière de développement, que ces priorités 
correspondent ou non aux besoins des populations rurales. 

Les projets qui en résultent donnent souvent l'impression 
d'avoir besoin d'une justification. Les habitants des campagnes 
n'ont peut-être pas besoin d'arbres supplémentaires mais les 
gouvernements et les organismes d'aide, soumis â des pressions 
d'ordre politique, en faveur du reboisement, peuvent décider 
d'affecter des terres aux plantations d'arbres alors que d'autres 
utilisations seraient peut-être plus appropriées. Les mêmes 
pressions déterminent parfois aussi le type d'arbre 3 planter: 
alors que la population a besoin de fourrage, on plante des arbres à 
bois de feu. 

De nombreux pays ont tellement besoin de devises qu'ils 
demandent une aide internationale pour mettre en oeuvre des projets. 
Les propositions sont alors soumises et les objectifs fixés sans 
tenir aucun compte des réalités locales, pour que les projets 
paraissent plus intéressants aux organismes d'aide. Les propo- 
sitions de projet, préparées sur place ont souvent l'apparence 
d'être réalisables même si elles comportent des objectifs éloignés 
de la réalité et du contexte. 



- 99 - 

La promesse de résultats rapides est une autre tentation â 
laquelle succombent fréquemment les responsables de la préparation 
d'un projet. Les agences de financement ont une préférence bien 
compréhensible pour les projets qui donnent des résultats visibles 
des les premières phases. Des programmes mis en oeuvre rapidement 
risquent de rencontrer plus tard des difficultés si les principes 
fondamentaux sur lesquels ils se basent ont été mal définis et mal 
appliqués. 

8.2 Planification des projets 

Tous les projets/ et à plus forte raison les projets où il faut 
tenir compte du temps de croissance des arbres, exigent une 
planification réfléchie et raisonnée. Comme on l'a vu au chapitre 
4/ les objectifs peuvent varier; une bonne planification exige une 
orientation clairement définie et le choix d'une stratégie qui 
correspond aux objectifs fixés. Cette définition des objectifs 
requiert une bonne connaissance de la région où sera mis en oeuvre 
le projet. 

Dans la pratique, le point le plus faible de l'élaboration des 
programmes de foresterie collective et de forestrie paysanne est 
souvent le rassemblement de données de base pendant la phase de 
préparation. C'est pour cette raison que de nombreux programmes ont 
eu des objectifs et des buts irréalisables et que les maigres 
ressources disponibles ont été mal utilisées. Le manque de données 
risque aussi de dissimuler les vrais succès du projet. Il arrive 
qu'un programme soit considéré comme un échec simplement parce qu'il 
n'a pas réussi â atteindre des objectifs qui n'étaient pas 
réalisables. 

Il n'est pas raisonnable de vouloir décrire en détail, ou 
d'essayer de prévoir, les effets d'un programme orienté vers la 
vente sans connaître de façon approfondie les marchés locaux du bois 
et des produits ligneux. Or, ces renseignements élémentaires font 
souvent défaut. Dans ces conditions, il est pratiquement impossible 
de faire une évaluation réaliste des effets probables d'un pro- 
gramme, et en particulier de savoir qui bénéficiera de la plantation 
d'arbres et qui en subira éventuellement les conséquences néfastes. 

Les critiques adressées aux programmes de foresterie paysanne 
en Inde, par exemple, tiennent en grande partie au fait que nombre 
de projets ont été mis en oeuvre sans que l'on ait eu une idée 
claire de la structure de la demande commerciale. En conséquence, 
les projets ont évolué dans des directions et avec des résultats qui 
ont surpris leurs promoteurs. Avec du recul, il est clair que des 
enquêtes de marché préalables auraient permis de mieux prévoir les 
résultats de ces activités, et certaines critiques auraient pu être 
prévues et peut-être même évitées. 

De même, au Sahel, une meilleure connaissance de l'offre et de 
la demande de bois aurait permis de mieux planifier les programmes 
de parcelles boisées villageoises. Notamment, une meilleure 
compréhension de l'économie rurale du bois aurait amené â élaborer 
un programme aux bases plus larges, englobant des produits autres 
que le bois de feu. 
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La quantité et la nature des données générales â requérir pour 
une planification efficace dépendent de la portée et des objectifs 
du programme. Si l'intention est de compter sur les incitations 
commerciales pour encourager les exploitants à cultiver des arbres^ 
il faut disposer d'un tableau complet de la situation locale de 
l'offre et de la demande de bois et des liens avec les marchés. Par 
contre, si les objectifs du programme concernent 1 'environnement , et 
comprennent f par exemple, la lutte contre l'érosion et la dégrada- 
tion des solSf il est indispensable de savoir d'oQ proviennent ces 
problêmes. 

La connaissance des régimes fonciers locaux est essentielle à 
tout type d'activité forestière, de même que celle des coutumes qui 
régissent les systèmes de tenure sur les arbres. Pour obtenir ce 
genre de renseignements, il faut recueillir des données anthropo- 
logiques et sociologiques. C'est souvent en interrogeant les 
bénéficiaires potentiels des projets, en tenant des réunions et en 
menant des enquêtes spontanées que l'on obtient des renseignements 
utiles d'ordre socio-économique. Il n'en faut pas moins vérifier 
toutes les données, car les personnes interrogées pensent parfois 
qu'elles ont avantage â donner des renseignements incorrects. Ce 
procédé sera plus fructueux si l'on encourage la population â 
participer à la définition des problèmes et à la collecte des 
renseignements. 

L'étude de l'ensemble de la situation est un clément essentiel 
d'une planification rationnelle, mais il n'est pas toujours possible 
d'y procéder. Il est indispensable de prévoir de bonnes méthodes 
d'enquête et d'allouer des fonds suffisants pour les mener. Ces 
enquêtes ne doivent viser qu'à recuillir les données nécessaires. 
Si la masse des données est trop importante, l'analyse détaillée des 
renseignement obtenus par une enquête initiale s'en trouve 
compliquée et ralentie. La question n'est pas simplement d'élargir 
l'éventail des connaissances, mais de cerner avec rigueur le domaine 
à explorer pour planifier les actions à entreprendre, et d'imaginer 
des méthodes qui permettront d'obtenir les renseignements voulus de 
la manière la plus efficace et la plus économique. 

8.3 Analyse économique et financière 

Les planificateurs d'un projet désirent généralement savoir si 
l'intervention forestière envisagée répondra à certains critères 
économiques et financiers. Ils ont besoin de savoir si l'inves- 
tissement sera rentable â long terme et quels seront les bénéfices 
probables pour l'économie en général et pour les petits exploitants 
en particulier. 

L'analyse économique mesure ce que la société gagne et ce 
qu'elle perd comme résultat de la mise en oeuvre d'un projet. Les 
coûts sont souvent évalués en fonction des opportunités qui ont été 
écartées et sont donc appelés "coûts d'opportunité". Les avantages 
se mesurent en fonction des biens et des services que le projet 
pourrait procurer à la société dans son ensemble. L'analyse 
financière mesure la circulation monétaire réelle parmi les 
particuliers et les agences des secteurs public et privé, engagés 
dans un projet donné. Les deux analyses, économique et financière, 
sont nécessaires à tout projet pour lequel un financement du secteur 
public est envisagé (Gregersen et Contreras, 1979 )• 
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Les agriculteurs désirent aussi savoir si un projet satisfait 
certains critères économiques. Cependant, ils évaluent les effets 
de leur participation d'une manière très différente de celle d'une 
agence de financement. Ce qui les intéresse, c'est de savoir si une 
certaine démarcher qui peut comporter la plantation d'arbres, sera 
avantageuse pour eux à court et à long termes, et non pas si le 
projet est "économiquement viable" d'une manière générale. 

Les planificateurs doivent comprendre que les critères des 
agriculteurs ne sont pas les mêmes que les leurs. En conséquence, 
il peut être nécessaire de modifier un projet pour l'adapter aux 
besoins d'ordre économique des petits exploitants parfois d'une 
manière qui ne correspond pas aux idées des planificateurs sur la 
viabilité économique du projet. 

Lorsqu'on entreprend une analyse globale, qu'elle soit 
économique ou financière, il est parfois très difficile d'évaluer 
les coûts et les avantages d'un projet. Ainsi, bien souvent le bois 
de feu ne fait pas l'objet d'un commerce. Dans les analyses 
économiques, on lui assigne des prix théoriques, soit en lui donnant 
la valeur d'autres combustibles de remplacement, comme le charbon, 
le kérosène, les excréments animaux ou les résidus végétaux, soit en 
évaluant le coût du travail de ramassage. On suppose alors qu'il 
peut très bien être remplacé par d'autres ressources en capital et 
en main-d'oeuvre, ce qui n'est pas forcément vrai. Il s'ensuit que 
les ressources en bois de feu sont surestimées ou sous-estimées sans 
aucune cohérence dans les diverses analyses. 

La qualité de l'environnement est aussi difficile à inscrire 
dans des analyses économiques. Certains concepts, tels que la 
protection des bassins versants et de l'habitat et la conservation 
des sols, sont reconnus par tous comme importants, mais dans 
l'esprit de maints économistes, les arbres ne sont intéressants que 
s'ils peuvent être abattus et non pour l'effet bénéfique qu'ils 
peuvent avoir sur l'environnement s'ils restent sur pied. Un prix 
est attaché â chaque arbre que l'on abat (tout comme un bénéfice est 
accru chaque fois qu'un arbre est planté), mais ces coûts et ces 
avantages ne sont pas compris dans le prix sur coupe. Dans la 
plupart des cas, les analyses économiques ne font aucune mention des 
effets des plantations d'arbres sur l'environnement, qu'ils soient 
positifs ou négatifs (Banque mondiale, 1984). 

Il est sans doute vrai que les analyses économiques présentent 
beaucoup de lacunes. Mais il n'existe pas d'autre procédure qui 
tienne compte méthodiquement des problèmes et des critères de 
l'allocation des fonds par les gouvernements et les organismes 
internationaux d'aide au développement. 

8.4 Les petits paysans et les aspects économiques du 
boisement 

L'évaluation des coûts et des avantages du boisement varie 
énormément en fonction de l'optique de la personne qui fait un tel 
calcul. Un département des forêts peut chercher à promouvoir les 
systèmes d' agroforesterie parce qu'il souhaite ralentir la 
dégradation de l'environnement ou stabiliser des systèmes 
d'utilisation des terres à peu de frais (Romm, 1980). De leur côté, 
les exploitants sont sans doute bien plus intéressés par des 
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avantages immédiats comme l'accroissement de la production agricole # 
et ne sont pas enclins à assumer le coût des objectifs plus 
généraux, d'ordre s^ocial ou écologique. Les systèmes taungya 
peuvent réduire les coûts de la plantation d'arbres pour les 
services forestiers mais ils risquent aussi d'imposer aux 
cultivateurs des dépenses et des contraintes de moins en moins 
acceptables (Seth, 1981). On a remarqué, par exemple, que dans le 
sud du Nigeria, les systèmes taungya demandaient plus de travail 
physique aux agriculteurs, et leur assuraient moins de revenus et 
moins de sécurité que les systèmes de culture itinérante que la 
taungya était censée remplacer (Bail, 1977). 

En évaluant les différentes stratégies de production, les 
exploitants ne se basent pas toujours sur des coûts et des bénéfices 
définis par le marché. Les agriculteurs s'intéressent â la façon 
dont leurs besoins fondamentaux sont satisfaits: l'alimentation, 
l'abri, l'habillement sont-ils assurés? La famille est-elle en 
bonne santé? La capacité de production de l'exploitation réussit- 
elle à répondre à leurs besoins? Et ainsi de suite. Dans la 
sélection d'une nouvelle stratégie, le coût en main-d'oeuvre à 
fournir par les cultivateurs, hommes et femmes, pendant les diverses 
saisons, par rapport â la main d'oeuvre nécessaire â d'autres 
activités aux mêmes périodes, est un élément déterminant. Les 
exploitants se demandent aussi si une modification de leur système 
de production, qui pourrait améliorer leur situation en cas de 
réussite, ne les ferait pas tomber bien plus bas en cas d'échec. 

Pour savoir si les petits exploitants vont, oui ou non, adopter 
un nouveau système de production, il faut que les planificateurs 
apprennent à comprendre de quelle façon les agriculteurs mesurent 
les risques. Y aura-t-il des compensations suffisantes en cas 
d'échec? L'économie agricole pourra-t-elle retrouver son ancien 
niveau de production de subsistance si jamais l'opération forestière 
venait à échouer? Quel en sera le coût pour la société et pour 
l 'agriculteur? 

Dans une certaine mesure, la perception du risque dans l'esprit 
du cultivateur peut s'assimiler â un taux d'escompte implicite et 
souvent très élevé. Un arbre planté cette année vaut bien plus aux 
yeux du cultivateur au bout de 2 ou 3 ans que dans 10 ou 15 ans. Il 
existe bien sûr des exceptions: certains exploitants plantent des 
arbres pour en tirer profit dans leurs vieux jours, ou pour leurs 
enfants ou même leurs petits-enfants. 

Les planificateurs doivent donc se demander si une activité 
donnée de boisement rapportera à brève échéance des avantages au 
petit exploitant. L'un des avantages des essences exotiques et des 
arbres à croissance rapide est qu'ils satisfont les critères du taux 
d'escompte élevé de l'exploitant. Ils donnent des bénéfices au bout 
de quelques années et le risque que court l'exploitant en investis- 
sant dans une nouvelle stratégie de production se trouve ainsi 
quelque peu réduit. L'exploitation de produits vite rentables, 
comme les champignons, est aussi intéressante quand il existe des 
débouchés commerciaux appropriés. 

La peur du risque lié â la plantation d'arbres est souvent 
fonction des dimensions de l'exploitation. Le boisement fait courir 
plus de risques au petit exploitant, car si ses arbres meurent, les 
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autres moyens qu'il a de se procurer des revenus seront limités par 
les dimensions de sa terre. Les propriétaires de domaines plus 
grands ne connaissent souvent pas ces contraintes^ car ils ont assez 
de terre pour pratiquer plusieurs autres cultures en même temps. 

Le fait que les gros propriétaires peuvent plus facilement 
consacrer des terres au boisement et planter plus d'arbres que les 
petits exploitants rend difficiles à réaliser les objectifs d'équité 
et de juste répartition des avantages. Le problème est encore plus 
complexe si les interventions forestières ont pour but de faire 
bénéficier les secteurs les plus défavorisés de la collectivité des 
retombées positives de cette entreprise. Les activités de boisement 
sont d'autant plus profitables qu'elles visent des groupes ayant des 
préoccupations et des objectifs économiques communs^ déterminés par 
leur accès au capital et au travail et par l'utilisation qu'ils en 
font (Arnold, 1983). 

Il est en outre indispensable que l'exploitant analyse la 
rentabilité potentielle de ses activités en se fondant sur une 
connaissance de l'évolution du marché. Surtout si les opérations de 
boisement sont organisées sur une grande échelle et peuvent donc 
réduire les pénuries sur le marché, les rentrées financières 
estimées au début du projet, iront en s'amenuisant par rapport aux 
premières estimations à mesure que le projet se déroule. Vraisem- 
blablement, la plantation de 600 millions d'arbres effectuée ces 
dernières années dans le Gujarat réduira les pénuries une fois que 
les arbres sont commercialisables, et il est bien possible que l'on 
n'en retire pas les profits escomptés. 

8.5 Suivi et évaluation 

Le suivi et l'évaluation d'un projet permettent aux adminis- 
trateurs de relever et de comprendre les progrès des activités 
forestières. Notamment, cela permet de prendre des mesures 
correctives chaque fois que surgissent des problèmes. 

Le suivi consiste à mesurer les résultats et les effets d'un 
projet en fonction des critères fixés au préalable. Il peut s'agir 
d'un critère tout à fait simple - la réalisation des tâches prévues, 
la construction de pépinières, la production de jeunes plants, etc- 
qui donne des indications sur le fonctionnement et l'efficacité des 
opérations. Il suffit d'obtenir des rapports d'avancement 
périodiques, de bien organiser la présentation des données, et de 
les transmettre au niveau d'administration concerné. 

L'évaluation consiste à faire une analyse qui relie les 
conclusions du suivi à l'amélioration de la gestion et de 
l'exécution du projet. L'évaluation permanente requiert une analyse 
et une évaluation continues du déroulement du projet et de ses 
incidences. Elle doit donc viser à résoudre les problèmes. Pour 
être efficace, la conception d'un projet doit être dynamique en ce 
sens que le projet doit pouvoir s'adapter aux variations des besoins 
et résoudre les nouveaux problèmes â mesure qu'ils apparaissent. 

L'évaluation doit aussi porter sur le contexte du projet - 
l'environnement socio-économique dans lequel il doit se dérouler. 
Il est indispensable de comprendre ce contexte pour faire concorder 
les objectifs du projet avec ceux des groupes de personnes qui 
doivent en bônéficierr et, au besoin, les modifier ou en changer la 
portée (French, 1985). 
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L'évaluation des effets, des incidences et du contexte du 
projet se fonde sur des facteurs tels que la dynamique de la 
production et de la consommation de produits ligneux, la conscience 
qu'ont les gens de manquer de bois et la manière dont ils font face 
à ces pénuries, les modes d'organisation sociale liés à la 
plantation et à la culture des arbres, la commercialisation des 
produits ligneux et les prix du bois sur les divers marchés. Les 
renseignements de ce genre sont généralement obtenus grâce à des 
études de terrain et â des enquêtes bien conçues pour éviter la 
surabondance de données, dont les résultats doivent toujours être 
ventilés par genre (Chambers, 1978) 

Les évaluations finales, effectuées à la fin d'un projet, et 
les évaluations postérieures, effectuées quelques années plus tard, 
portent sur la réalisation des buts et des objectifs à long terme. 
Ces évaluations servent à mettre en lumière les leçons apprises et â 
orienter les projets et activités à venir. 

Les rapports entre la direction d'un projet et les personnes 
responsables du suivi et de l'évaluation sont importants. Un 
service de suivi et d'évaluation administrativement distinct a 
l'avantage de travailler avec une grande indépendance. En revanche, 
puisque le but principal du suivi et de l'évaluation est d'aider les 
réalisateurs du projet à agir plus efficacement, on admet de plus en 
plus qu'une étroite collaboration est souhaitable (FAO, 1985). 

Ce type de suivi et d'évaluation devrait, peut-être, être 
confié â une personne assez haut placée dans la hiérarchie 
administrative du projet. Il est souvent indispensable de jouir 
d'influence, de prestige et de la liberté de transmettre les 
renseignements tant positifs que négatifs, aux principaux 
responsables des politiques. 

Par contre, pour certaines évaluations, il est très important 
de ne pas être impliqué personnellement. On a trop souvent tendance 
à surestimer les réalisations locales, surtout quand elles sont loin 
d'atteindre les buts fixés. Ces nécessités contradictoires confir- 
ment que les activités de suivi et d'évaluation doivent avoir 
recours à des sources d'informations multiples. 

Il faut également tenir compte des conditions et des 
contraintes locales qui gênent la recherche des données. Au Népal, 
par exemple, les communications écrites sont considérées comme des 
documents juridiques engageant la responsabilité de leur auteur. La 
rédaction de rapports de suivi systématiques est une pratique 
contraire aux usages administratifs locaux qui reposent, pour la 
plupart, sur la communication orale. En outre , le personnel de 
terrain craint que les chiffres fournis au service de suivi ne 
soient utilisés pour des vérifications comptables où les contra- 
dictions seraient imputées à une utilisation abusive des fonds 
(Bhattrai et Campbell, 1985). 

Compte tenu du caractère novateur des projets de boisement par 
les populations, le flux continu de renseignements et leur 
évaluation doivent absolument être considérés comme un instrument 
essentiel â la gestion du projet. Les différences de style de 
gestion, d'objectifs et de groupes bénéficiaires entraînent 
l'adoption dé sy^stëmes comportant des orientations et des centres 
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d'intérêt différents. Il importe de trouver des systèmes de suivi 
et d'évaluation appropriés^ faisant appel à une plus grande 
participation de la part des populations. Néanmoinsr la partici- 
pation des populations locales est une composante nécessaire des 
programmes destinés à accroître l'autonomie locale en matière de 
gestion des ressources. 

Le suivi et l'évaluation n'apportent pas en eux-mêmes une 
solution aux problèmes rencontrés au cours de la mise en oeuvre d'un 
projet. Ils peuvent être des outils très efficaces à condition que 
la direction du projet soit en mesure d'appliquer^ avec souplesse et 
esprit d'adaptation^ des stratégies de remplacement. Beaucoup de 
problèmes que posent actuellement la foresterie collective et la 
foresterie paysanne auraient pu être identifiés et résolus plus tôt 
si les projets avaient été mieux suivis et évalués. 
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Chapitre 9 



Comment rendre plus efficaces les programmes de 

boisement en milieu rural 

Pour réussir r les programmes de boisement communautaire ont 
besoin d'être soutenus par un bon cadre institutionnel. De même# 
l'absence d'un cadre institutionnel solide entraîne souvent les plus 
grandes difficultés pendant l'exécution des projets. Les organi- 
sations et les institutions modèlent et encadrent le processus de 
développement/ en principe de manière à faciliter la résolution des 
problèmes et à favoriser la coordination générale des activités. 

Les organisations et institutions peuvent prendre diverses 
formes: 



organes officiels du secteur public aux échelons nationalr 
régional et communautaire; 

organisations locales, notamment coopératives, associations 
d'agriculteurs et groupes de fermiers et métayers, ainsi 
qu'autorités locales élues et organisations politiques de 
base, qui maintiennent vraisemblablement des liens avec des 
niveaux d'organisation au-dessus de celui de la communauté 
villageoise; 

organes du secteur privé qui s'occupent de la production, de 
la transformation et du commerce des biens et des services 
(Chandrasekharan, 1983 ) . 

Pour qu'un programme réussisse, 
il importe que tous ceux qui s'in- 
téressent à sa mise en oeuvre, y 
compris les populations rurales, 
les agents des services forestiers 
et ceux de la vulgarisation, ainsi 
que les représentants des agences 
d'aide au développement travaillent 
dans une atmosphère de collabora- 
tion et d'entente. Pourtant, la 
participation de chacun de ces 
groupes est déterminée par des 
motivations très différentes qui 
peuvent même se trouver en conflit. 



plutôt qu'en harmonie, 
l'autre. 



l'une avec 




Les échanges d'idées sont indispensables 



9.1 Rôle des services des forêts 



Ce sont traditionnellement les services des forêts qui sont 
chargés de mettre en oeuvre les programmes forestiers. Mais dans le 
passé, les agents de ces départements n'avaient guère de contacts 
avec les paysans si ce n'est pour les activités de police, de 
protection et de perception des impôts. L'intervention des services 
forestiers dans le développement rural et communautaire, l'agrofo- 
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resteriez la vulgarisation et les programmes destinés à créer des 
emplois et des revenus est, en général r un phénomène récent qui 
impose aux départements des forêts des rôles nouveaux. Ce qu'on 
leur demande â présent, c'est de passer du rôle d'organe exécutif à 
celui d'organe de soutien. 

Dans certains cas, ce changement de rôle peut être absolument 
nécessaire pour que la coopération puisse commencer. Au Pakistan, 
par exemple, les agriculteurs hésitaient à s'engager dans un 
programme de boisement en milieu rural car ils se méfiaient du 
Département des forêts. Au moment du lancement du projet, plus de 
50 000 délits forestiers étaient en instance de jugement, c'est- 
à-dire qu'une famille sur six était impliquée dans un contentieux 
avec le Département des forêts (Cernea, 1981). Dans certaines 
parties de l'Inde, le personnel du Département des forêts inspj^re 
"un sentiment de crainte et non de respect ou d'amitié" (Srinivasan 
et Ramadoss, 1983). 

Le sentiment qu'éprouvent les populations rurales à l'égard des 
institutions qui participent à la mise en oeuvre d'un projet 
détermine souvent le niveau de collaboration que l'on peut obtenir 
de ces populations. Les gouvernements ont choisi différents modes 
d'organisation pour les activités de boisement en milieu rural et la 
complexité et l'ampleur du cadre administratif ont beaucoup varié 
suivant les cas. 

Dans certains cas, on a essayé de modifier la structure 
administrative du Département des forêts pour lui donner une 
meilleure image dans les campagnes. En Inde, les Départements des 
forêts dans les différents Etats se sont souvent dotés ostensible- 
ment de nouvelles divisions orientées vers la foresterie au service 
des collectivités. Dans d'autres cas, les forestiers sont rattaches 
â d'autres services. Au Sénégal, par exemple, des gardes-forestiers 
sans uniforme ni arme sont rattaches aux services multidiscipli- 
naires de développement régional et aux organismes de développement 
semi-publics. 

Il n'est pas rare que le reboisement et les autres activités 
forestières en milieu rural soient confiés â plusieurs organisations 
du secteur public. Au Kenya, les activités forestières indépen- 
dantes en milieu rural sont administrées par le Ministère de l'envi- 
ronnement et des ressources naturelles (par l'intermédiaire de 
l'Office des forêts), par le Ministère de l'agriculture et de 
l'élevage et par le Ministère de l'énergie et du développement 
régional. Ce système a donné dans l'ensemble de bons résultats mais 
il est à craindre que le manque de coordination interministérielle 
n'entraîne des doubles emplois. 

Il est bien plus rare de voir les activités de boisement en 
milieu rural ressortir d'une agence autre que le Ministère de 
l'agriculture ou celui de l'environnement. Pourtant, en République 
de Corée, quand a été lancé le programme de foresterie villageoise, 
la responsabilité en a été confiée au Ministère de l'intérieur. Ce 
transfert répondait au souci pragmatique d'insérer le reboisement 
dans le programme national de développement communautaire, Saemaul 
Undong. Cela a permis aux autorités locales de privilégier et de 
financer les activités de boisement. 
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Les nouveaux objectifs assignés à la foresterie obligent aussi 
â adopter de nouvelles méthodes de formation professionnelle r au 
niveau des forestiers comme à celui des agents de vulgarisation. Il 
faut remplacer l'enseignement classique par une formation qui assure 
les compétences requises dans un service orienté vers la vulgari- 
sation. L'enseignement doit comprendre des stages pratiques sur le 
terrain^ en rapport direct avec les futures responsabilités 
professionnelles. 

Un certain nombre de 
programmes pédagogiques 
structurés en foresterie 
communautaire ont été créés 
et constituent un moyen 
précieux d'élargir l'ex- 
périence professionnelle des 
forestiers. Le centre 
d'enseignement f de recherche 
et de développement de la 
foresterie de l'Université 
des Philippines offre des 
cours de sociologie rurale, 
de pédagogie et de plani- 
fication au niveau communau- 
taire dans le cadre de son 
enseignement forestier. 

L'Université Kesetsart en Thaïlande prépare 
gnement axé sur la foresterie communautaire. 




Ui forecterie commuriautairt'' cxir^c uvit- frr^alion apéatalc 



un programme d'ensei- 



La question des carrières demeure cependant un facteur limi- 
tatif, tant que les institutions ne s'adaptent pas elles-mêmes S ces 
changements d'orientation. La plupart des forestiers vont 
travailler dans des institutions qui accordent une grande importance 
aux compétences techniques en matière de production d'arbres et de 
conservation des ressources ligneuses. Presque partout, les 
compétences techniques et la formation orientée vers la conservation 
restent des facteurs déterminants pour la réussite de la carrière 
des forestiers. Cela signifie en fait, que les forestiers plus 
ambitieux chercheront â acquérir des connaissances techniques au 
détriment d'une expertise en science^ sociales. En outre, ils 
préféreront souvent aménager des forêts existantes ou nouvelles 
plutôt que de s'engager dans la foresterie au service des collec- 
tivités. Celle-ci est rarement considérée comme une branche 
d'activités permettant d'obtenir des promotions importantes, 
d'occuper des postes de responsabilité au sein du Département des 
forêts ou de bénéficier de salaires plus élevés et d'autres 
avantages. 

Pour créer des services intégrés, il a souvent été difficile de 
recruter des personnes qualifiées, possédant une expérience dans les 
sciences sociales et dans d'autres domaines. Pour ceux qui ne sont 
pas forestiers, les postes au sein du Département des forêts ne 
semblent guère offrir de sécurité d'emploi ni d'occasions de 
promotion. 



Il est essentiel que les Départements des forêts affectent des 
forestiers qualifiés, hommes et femmes, des spécialistes des 
sciences sociales et d'autres branches, à l'exécution des programmes 
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de boisement en milieu rurale en leur offrant des avantages assez 
intéressants pour les retenir dans ces services. Tant que la 
foresterie communautaire ne sera pas aussi rémunératrice pour tous 
les intéressés que la foresterie classique, elle n'aura aucune 
chance de réussir. 

Les programmes doivent prévoir des instruments de gestion et 
d'évaluation qui permettront aux principaux responsables de 
reconnaître les individus qui appliquent avec succès les méthodes de 
la foresterie communautaire. Les projets doivent récompenser les 
individus qui savent maintenir les contacts avec les populations 
locales et les faire participer à la mise en oeuvre des projets. 

9.2 Organisations locales 

On comprend mieux, aujourd'hui, le rôle essentiel que jouent 
les institutions dans le développement rural, et on admet que bien 
souvent les organisations locales sont la clef du succès et leur 
absence le principal obstacle à un véritable développement rural. 
Les institutions locales qui ont rempli ce rôle n'avaient souvent 
rien d'officiel; certaines s'étaient formées à l'initiative de 
groupes, issus de communautés ou de villages, qui avaient des 
intérêts communs dans l'utilisation des ressources forestières et 
ressentaient le besoin d'un certain cadre institutionnel 
(Chandrasekharan, 1983 ) . 



Au Guatemala, certaines 
forêts sont gérées par des 
coopératives. De petites 
industries forestières se sont 
créées et les coopératives 
s'occupent aussi de la cons- 
truction de routes pour 
améliorer l'accès aux marchés 
et aux zones a reboiser. A El 
Salvador, le gouvernement a 
acheté un grand domaine et en 
a confié la gestion aux gens 
qui y travaillaient. . Les 
femmes ont organisé une 
coopérative pour planter et 
entretenir les arbres roopcr.u^ve de 
producteurs de fruits et de bois de feu. Dans le Gujarat, en Inde, 
plusieurs coopératives commerciales se sont créées dans le district 
de Bhavnagar, pour commercialiser plus rationnellement le bois 
d'oeuvre des petits paysans et empêcher les intermédiaires de les 
exploiter. 




'ia<Ji' au uu^itef'inii-i 



Les organisations de ce genre peuvent jouer un rôle très utile 
dans la mise en oeuvre des programmes de boisement. Elles peuvent 
motiver les agriculteurs et faciliter les contacts entre les gens 
des campagnes et le département des forêts. Les organisations non 
gouvernementales peuvent aussi servir d'intermédiaires efficaces en 
établissant des liaisons verticales et horizontales et contribuer 
ainsi à la création d'institutions au service de la foresterie 
communautaire. 
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'Les ONG offrent une gamme très variée de compétences/ de 
vocations et de méthodes d'organisation. Les meilleures se 
caractérisent par leur aptitude à travailler directement avec les 
petites collectivités de pauvres, leur souplesse et leur capacité 
d'adaptation aux situations locales, et l'utilisation rationnelle 
qu'elles font des fonds disponibles. La plupart des administrations 
des services forestiers ne sont pas organisées pour en faire autant. 
Les petits programmes forestiers ont plus de chances de réussir si 
le soutien technique est assuré par les services forestiers tandis 
que les ONG assurent la mise en oeuvre des activités conjointement 
avec les habitants concernés. 

Dans la zone de Ranchi au Bihar, en Inde, un groupement 
d'organisations locales volontaires s'est constitué en 1977, pour le 
développement de la foresterie communautaire. Il a pris contact 
avec le conservateur en chef des forêts, qui a répondu de façon 
positive â leur appel en arrêtant toutes les poursuites engagées 
pourdes délits forestiers contre des habitants de la région. 
Depuis, la situation locale s'est considérablement améliorée. Les 
habitants collaborent maintenant avec enthousiasme avec le 
département des forêts pour planter des arbres. Les taux de survie 
des jeunes plants sont particulièrement élevés et les perspectives 
sont encourageantes. Le groupement d'organisations a été efficace, 
en partie parce que les ONG participantes avaient des compétences 
différentes et complémentaires, et en partie parce qu'elles 
jouissaient d'une crédibilité sur les plans local et national, et 
souvent international. On a ainsi abouti à un système intégré de 
développement sans danger pour l'environnement, qui a été reconnu 
officiellement par le Département des forêts et par le gouvernement 
central (Basu, 1984). 



D'autres ONG ont entrepris 
des activités forestières pour 
assister les autorités publiques !J 
dans leurs campagnes de promo- ^ 
tion du reboisement. En 1977, 
le Conseil national des femmes 
du Kenya a lancé un grand pro- 
gramme de boisement appelé 
"Greenbelt Movement" ("Mouvement 
de la ceinture verte"). On 
recherche activement des 
sociétés et des particuliers 
disposés à parrainer ce mouve- 
ment. Le parrainage d'un arbre, 
qui coûte environ sept dollars, 
assure la plantation et 
l'entretien d'un arbre. 




au kenya 



plantés sur le même terrain, 
dans des rideaux-abris sur les 



Quand mille arbres ont été 
généralement près d'un village, ou 
terres arides, on donne officiellement le nom de "ceinture verte" à 
cet emplacement et on le signale par des panneaux. Le Greenbelt 
Movement encourage particulièrement la plantation d'essences 
indigènes. A la fin de 1982, près de 200 "ceintures vertes" avaient 
été établies (Buck, 1984). 
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En Inde, une stratégie semblable a été adoptée par la Société 
pour la promotion de la mise en valeur des terres incultes. La 
Société, organisme privé, avait été constituée en partie pour 
favoriser les liaisons entre les organes de financement éventuels, 
les collectivités locales et le secteur public. Le reboisement 
s'effectue avec la participation des populations locales et des 
ressources techniques et financières appropriées. La Société 
encourage les contributions des individus et des entreprises ainsi 
que celles des donateurs étrangers. 

Les organisations bénévoles privées peuvent utilement canaliser 
l'aide étrangère vers le secteur forestier. Ainsi, à Haïti diverses 
ONG "du nord", notamment CARE et la Pan American Development 
Foundation (PADF), et des organismes bénévoles locaux ont travaillé 
de concert avec succès à un programme de plantation d'arbres qui 
était en partie financé par une assistance bilatérale des Etats-Unis 
et de la Suisse. 

Ces ONG internationales ont passé plusieurs accords avec les 
ONG locales, surtout des associations religieuses et communautaires, 
pour entreprendre sur place une action de vulgarisation. Des jeunes 
plants, fournis aux ONG par des pépinières centralisées, sont 
distribués par les associations communautaires aux familles 
paysannes de la région, mais des pépinières locales commencent à 
s'organiser. A la fin de la saison des pluies de 1983, 150 ONG 
locales participaient à cette opération. 

Un certain nombre d'organisations bénévoles ont lancé des 
programmes de boisement en faisant uniquement appel aux ressources 
locales. Cela est particulièrement vrai en Inde oQ dans beaucoup de 
régions, les ONG ont joué un rôle primordial dans le reboisement. 
De nombreuses ONG religieuses et autres s'occupent maintenant 
directement du boisement. Dans le sud du Gujarat, l'Ashram Anand 
Niketan, par exemple, s'emploie depuis 1980 à promouvoir le 
développement des coopératives forestières. Au cours de sa première 
année d'activité, plus d'un million de jeunes plants ont été plantés 
sous les auspices de l'Ashram, avec un taux de survie de 80 à 90 
pour cent. On envisage actuellement la création de plus de 300 
pépinières qui pourront produire au total 10 millions de jeunes 
plants par an. L'Ashram, fondé il y a près de 40 ans, a l'avantage 
d'avoir une bonne réputation et d'avoir toujours participé 
sérieusement aux activités de développement des collectivités 
locales (Mishra, 1982). 

Les écoles peuvent souvent jouer un rôle qui s'apparente à 
celui des ONG en ce qui concerne le boisement. L'enthousiasme des 
enseignants peut avoir une influence considérable sur les élèves. 
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Ils jouissent aussi d'un 
certain prestige dans leurs 
villages. Les écoles cons- 
tituent en outre un pôle 
d'attraction au sein de la 
communauté. 

Dans le Gujarat, des 
pépinières et des programmes 
de boisement dans les écoles 



ont été entrepris sur 
grande échelle. Outre 



une 
leur 
ces 
des 
En 



valeur pédagogique, 
activités fournissent 
revenus aux écoles. 
Tanzanie, certaines écoles 
primaires des régions de 
Dodoma, d'Arusha et de Singida 
ont réussi à couvrir des 
zones, autrefois complètement 
dénudées, de plantations 



d 'arbres 
sur dix 
1982). 



s'étendant 
hectares 



parfois 
(Kaale, 




Des écoliers plantent des arbre r 
et préparent leur propre avenir 



Dans leur rôle d'intermédiaire, les ONG peuvent orienter les 
ressources techniques et financières vers le boisement en milieu 
rural, sans avoir à subir les nombreuses contraintes politiques 
auxquelles se heurte l'aide bilatérale au développement. Certaines 
ONG sont capables de gérer et de mettre en oeuvre des projets 
dispersés, que les services d'aide n'ont guère envie d'administrer. 

Les ONG ont souvent besoin d'un soutien technique de la part 
des départements des forêts; pour leur part, ceux-ci comptent 
beaucoup sur les ONG en matière de communication dans les petites 
localités. Il est regrettable que les différences entre ces deux 
types d'organisations, gouvernementales et non-gouvernementales, 
soient souvent polarisées au point que soutenir l'un implique que 
l'on s'oppose à l'autre. Dans le cas des programmes de foresterie 
communautaire, ces préjugés systématiques ne sont pas de mise. 

9.3 Vulgarisation 

D'une manière générale, la vulgarisation permet de transmettre 
â la population de nouvelles connaissances et de nouvelles tech- 
niques qui peuvent avoir un effet direct sur leurs vies et permet 
aux services publics d'assistance de mieux connaître les priorités 
et les besoins locaux. Les services de vulgarisation peuvent aussi 
distribuer des plants, des outils etc. quand il a été démontré que 
l'absence de ces articles empêche les populations locales de planter 
des arbres. En tant que mode d'information, la vulgarisation doit 
agir par étapes, en identifiant d'abord les vrais problèmes et leurs 
causes, pour faire ensuite une sélection des problèmes que l'infor- 
mation peut aider à résoudre; ce n'est qu'à ce moment-là qu'elle 
cherche à transmettre ces renseignements d'une manière efficace aux 
intéressés. 
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L'agent de vulgarisation doit aussi savoir écouter 

Si^ par exempler l'obstacle provient de mesures restrictives ou de 
l'absence d'un service de soutien^ ce renseignement doit être 
communiqué aux personnes responsables des politiques et de la 
gestion. Les programmes les plus judicieux^ les meilleures 
campagnes de publicité orientées vers les pauvres ne pourront rien 
pour changer les pratiques forestières si le problème vient de 
l'absence de droits d'usufruit sur les arbres. 

Autre exemple: on tente souvent de résoudre le problème des 
feux de brousse en donnant des renseignements sur les meilleurs 
moyens de les éteindre r sans chercher à en connaître d'abord les 
causes. Lorsque les incendies sont provoqués pour favoriser une 
nouvelle pousse d'herbes fourragères, il serait plus utile de 
fournir des renseignements sur d'autres techniques de production de 
fourrage. 



La difficulté de transmettre les renseignements à la personne 
juste est aussi la cause d'un certain nombre d'échecs. C'est le 
caSf par exemple, quand de nouvelles connaissances sont transmises 
uniquement aux hommes dans les régions où les femmes participent aux 
décisions concernant l'utilisation des ressources. Il en est de 
même lorsque des réunions qui, en principe, sont ouvertes à tous, 
ont lieu à des heures où les femmes ne peuvent pas y prendre part. 
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Figure 6 - Matériel de vulgarisation sur le terrain au Népal 



MATERIEL DE VULGARISATION SUR LE TERRAIN 

1. Tableaux à feuilles mobiles de vulgarisation en matière de 
foresterie communautaire à l'intention des chefs de division 
des forêts et des assistants responsables de la foresterie 
communautaire (CFA) qui les utilisent pour expliquer le 
programme aux villageois; ils servent aussi S la formation des 
CFA et des forestiers et gardes des panchayats, 

2. Brochure de vulgarisation de foresterie communautaire: brochure 
reprenant le contenu des tableaux sus-mentionnés qui sert de 
référence au personnel et est distribuée aux chefs de village, 
aux maîtres d'école et autres personnes instruites du village. 

3. Affiches diverses, destinées à faire connaître la foresterie 
communautaire et donner quelques informations S ce sujet; à 
présenter dans les villages et les villes des collines. 

4. Panneaux indiquant l'emplacement de pépinières locales et 
annonçant que des plants sont distribués gratuitement. 

5. Films fixes â l'usage de l'Office central et du district 
traitant l'un du rôle des femmes dans la foresterie 
communautaire et l'autre de la contruction de digues simples de 
retenue en brindilles. 

6. Publication pédagogique: dépliants à usages multiples, qui 
incitent les enseignants des villages â participer à la 
promotion de la foresterie communautaire parmi les enfants; 
peut ensuite être affiché dans les écoles. 

7. Radio-diffusion: une émission hebdomadaire de 15 minutes est 
diffusée depuis Katmandou pour donner principalement des 
nouvelles des activités de terrain et "battre le rappel" pour 
annoncer le programme de foresterie communautaire. 

8. Création d'un logo pour le projet â appliquer sur tout le 
matériel imprimé. 

9. T-shirts: tout le personnel travaillant directement au 
programme, à titre permanent, reçoit des T-shirts marqués du 
logo du projet. 



V- 
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Bien souventr la vulgarisation est indispensable pour donner 
aux activités de développement rural un maximum d'efficacité. 
Malheureusement/ elle se base trop souvent sur l'idée qu'il est 
nécessaire de persuader les populations rurales à adopter de 
nouvelles techniques de développement ^ c'est-à-dire que le 
développement est en quelque sorte quelque chose qu'on doit leur 
imposer et non une chose qui vient d'eux-mêmes et à laquelle ils 
participent. 

Dans les activités de vulgarisation il est malheureusement 
difficile d'amener les agents vulgarisateurs à écouter réellement 
leurs interlocuteurs ruraux^ à prendre au sérieux ce qu'ils disent 
et à travailler avec eux. Dans de nombreux services de vulgari- 
sation l'accent est plutôt sur la transmission d'un "paquet de 
techniques" aux agriculteurs ou aux éleveurs. Malgré l'importance 
donnée au dialogue avec les villageois^ la plupart des agents de 
vulgarisation sont toujours convaincus d'en savoir plus sur les 
activités en question que les hommes et les femmes des campagnes. 
Ils sont en tout cas convaincus que les "paquets techniques" 
élaborés par les experts ne doivent pas être modifiés. 

A l'agriculteur qui connaît en détail son environnement et les 
possibilités et les contraintes avec lesquelles il doit vivre^ ces 
"paquets" paraissent souvent peu adaptés et mal conçus. Souvent ^ 
ils ne tiennent pas compte des limitations techniques^ écologiques, 
sociales et politiques auxquelles les populations rurales doivent 
faire face. Par contre r le programme idéal saura trouver une 
réponse adaptée aux intérêts et aux préoccupations des habitants des 
campagnes; il se fondera sur leurs motivations propres et leur 
permettra d'élaborer un bon ensemble de stratégies d'aménagement du 
milieu et de gestion des forêts. 

Les agents de vulgarisation doivent savoir écouter et être 
convaincus que les habitants des campagnes peuvent leur apprendre 
des choses utiles pour leur travail. Ils doivent avoir reçu une 
formation générale et bien connaître les problèmes techniques et 
sociaux. Ils doivent être capables de se rendre compte^ quand il le 
faut/ que leurs propres connaissances sont insuffisantes et faire 
appel à des techniciens plus qualifiés. 

Il importe également que les systèmes soient organisés de telle 
sorte que les agents de vulgarisation savent qu'ils sont appréciés, 
soutenus et récompensés, et qu'ils le soient réellement. Différentes 
stratégies ont été adoptées, selon les pays, dans l'organisation des 
structures d'appui aux efforts de vulgarisation. 

Au Népal, c'est la Division du boisement et de la foresterie 
communautaire du Département des forêts qui est chargée de la 
vulgarisation pour le boisement en milieu rural. La vulgarisation 
est prise en charge essentiellement par les coordinateurs de la 
Division des forêts (DFC) qui sont responsables de toutes les 
activités forestières de leurs zones et par les assistants affectés 
â la foresterie communautaire (CFA) qui s'occupent uniquement de ce 
type de foresterie et n'ont pas de fonctions de police. 

Avant qu'un village ne demande â participer au programme de 
foresterie communautaire, les DFA expliquent le programme aux 
personnes plus importantes de la collectivité. Le but n'est pas 
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tant de convaincre les habitants des bienfaits d'un tel programme 
que de dégager les opinions et les attitudes qui pourraient influer 
sur son succès. Dès que le village s'est engagé à participer, les 
CFA et les DFC donnent des conseils sur le choix des bons 
emplacements pour les pépinières et les forêts collectives, et sur 
la préparation d'un plan d'aménagement par la communauté. Mais, en 
dernier ressort, toutes les décisions doivent être approuvées 
conjointement par la commission locale des forêts, le panchayat et 
le département des forêts (Pelinck, et a]^. 1984). 

Très souvent, les activités de vulgarisation forestière peuvent 
s'intégrer dans les programmes de vulgarisation agricole existants, 
ce qui comporte des avantages et des inconvénients. L'avantage 
majeur est que, souvent, il existe déjà un réseau organisé d'agents 
de vulgarisation agricole. Il peut être difficile, et même peu 
opportun, de faire une distinction entre l'agriculture et le 
boisement, surtout dans les zones tropicales. L'agroforesterie 
permet de combiner avec succès ces deux branches d'activité. 

En Indonésie, la vulgarisation forestière était, jusqu'en 1982, 
assurée par un réseau d'environ 7 000 agents, dépendant du Service 
de l'enseignement, de la formation et de la vulgarisation agricole 
du Département de l'agriculture. Les agents axaient leurs efforts 
sur les méthodes de culture à long terme, unissant la foresterie et 
l'agriculture en un système de production intégré ( Atmosoedarjo, 
1982). 

Certains inconvénients surgissent si l'on veut incorporer la 
vulgarisation forestière dans un service de vulgarisation agricole. 
Citons per exemple le fait que les agents de vulgarisation couvrent 
déjà un territoire trop étendu pour traiter correctement les 
problèmes agricoles habituels et n'ont pas toujours les connais- 
sances requises en matière de foresterie communautaire. La 
vulgarisation agricole vise S trouver des solutions à court terme 
pour accroître la production annuelle, car en agriculture les grands 
problèmes liés aux régimes de propriété des terres et des arbres 
sont moins pressants. 

La vulgarisation en matière de foresterie rurale doit 
fréquemment s'adresser â la communauté ou au village tout entier, 
alors que la vulgarisation agricole peut ne concerner que quelques 
exploitants qui adoptent des méthodes améliorées de production 
agricole. Les agents de vulgarisation forestière doivent entretenir 
de bons rapports avec des groupes et des institutions, et parfois 
même en créer. On ne demande pas ce genre de travail aux agents de 
la vulgarisation agricole. Les forestiers sont souvent des 
spécialistes des pratiques d'aménagement sylvicole et forestier, ce 
qui n'est pas le cas des agents agricoles. Mais, ce qui est encore 
plus grave, en ôtant au Département des forêts la responsabilité de 
la vulgarisation, on prive les forestiers de l'occasion d'entrer en 
contact direct avec les paysans et de discuter avec eux des besoins 
locaux et des possibilités qu'offre l'agroforesterie. 

Les services de vulgarisation doivent savoir s'adapter. Les 
agents qui ont une formation générale doivent pouvoir faire appel à 
des spécialistes dès que cela devient nécessaire. Il n'y a pas lieu 
d'initier tous les agents aux finesses du système de prêts octroyés 
aux petits propriétaires désireux de planter des arbres, mais il 
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faut qu'ils sachent comment se renseigner à ce sujet le cas échéant. 
Une telle souplesse est une qualité encore plus précieuse quand 
l'orientation d'un projet change. Dans le Gujarat, par exemple, 
quand les exploitants seront prêts â commercialiser leur production, 
les agents de vulgarisation devront être capables de répondre à 
leurs questions sur le moyen de s'introduire dans les marchés 
potentiels, besoin qui n'avait pas été envisagé au début du projet 
quand les objectifs visés étaient différents. 

Parfois, certains habitants peuvent efficacement jouer le rôle 
d'agents de vulgarisation quand ils sont appuyés par le service des 
forêts. Dans le Bengale occidental, en Inde, on emploie des 
agriculteurs locaux pour "animer" leur entourage. On les choisit en 
fonction de leur influence dans la collectivité ainsi que de leur 
volonté d'adopter de nouvelles techniques de sylviculture. A Haïti, 
les ONG locales qui participent à des programmes forestiers engagent 
des agriculteurs locaux comme "animateurs" pour entreprendre des 
actions de vulgarisation. 

Mais il faut aussi être 
très prudent quand on suit cette 
méthode pour bien choisir le 



représentant local . 



Si l'on 



renforce la position de ceux qui 
jouissent déjà d'un pouvoir 
économique dans le village, on a 
peu de chances d'aider les 
pauvres â planter des arbres. 
Dans certains cas, l'orientation 
de la vulgarisation vers les 
exploitants les plus dynamiques 
n'a fait qu'augmenter la 
distance qui sépare les riches 
des pauvres. Les agriculteurs 
ont tendance a dialoguer plus 
facilement avec ceux qui sont 
issus du même milieu, social et 
économique, et il peut être nécessaire 




CV? nont les paysans qui savent 

le mieux parlur aux. autres paysanp. 

d'organiser des actions de 



vulgarisation particulières pour chaque niveau socio-économique de 
la communauté (Clark, 1982). 



Le grand problème de la vulgarisation forestière reste, cepen- 
dant, celui de donner plus de pouvoir aux gens des campagnes, de les 
aider à communiquer efficacement, et de renforcer en même temps la 
capacité des services forestiers et des centres de recherche S 
apporter leur soutien grâce à des échanges continus dans les deux 
sens. 



9.4 Information du public et promotion des programmes 

Sans doute, sur les plans économique et culturel, le boisement 
est une réaction valable à la pénurie d'arbres, et les interventions 
publiques rendent disponibles les ressources nécessaires, mais il 
faut encore que le petit exploitant rural soit bien informé pour 
profiter de ces programmes. Une enquête menée dans des villages de 
l*Orissd, en Inde, a révélé que 80 pour cent des familles 
d'agriculteurs ignoraient qu'elles pouvaient obtenir du Département 
des forêts des jeunes plants et une assistance technique pour 
planter des arbres. Il peut être relativement facile de remédier â 
un tel mangue d'information par des campagnes de publicité et de 
promotion. 
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Les moyens de diffusion de l'information sont aussi divers que 
les milieux visés: auto-collants^ affiches/ panneaux publicitaires/ 
brochures, messages véhiculés par des histoires ou des chansons, 
spectacles de marionnettes, documentaires, films fixes, annonces 
passées à la radio et dans les journaux, fêtes célébrant les arbres, 
campagnes nationales et déclarations politiques. Il est difficile 
d'évaluer l'effet de ce genre d'activités, mais une promotion 
dynamique peut donner de bons résultats. 

En Tanzanie, par exemple, une grande campagne de publicité a 
été lancée en 1980 avec pour slogan "La forêt, c'est la richesse". 
Le résultat fut impressionnant: pendant et après la campagne, le 
Département des forêts a été submergé de demandes sur les moyens de 
se procurer des plants et des conseils techniques. En 1981, la 
production de plants des pépinières du Département des forêts dans 
la région d'Arusha a presque quintuplé (Kaale, 1982). 

Une initiative semblable a été prise dans le Gujarat où le 
gouvernement de l'Etat a décidé de prendre à partir de 1972 des 
mesures en faveur du boisement. Une campagne publicitaire a été 
montée autour de la fête annuelle de "Vanamhotsava" - la fête des 
arbres. Cette fête - qui dure un mois - avait été créée par le 
Gouvernement indien en 1950, mais jusqu'en 1972 elle était passée 
quasiment inaperçue. 

De nombreuses émissions traitant des différents aspects du 
boisement et de la foresterie paysanne ont été diffusées par la 
radio nationale "Ail India Radio" en Gujarati. Elles portaient sur 
les avantages directs et indirects du boisement, les techniques de 
plantation, les moyens d'obtenir des plants et des conseils 
techniques, les coûts d'investissement et les profits possibles. 
Des affiches et des brochures publicitaires ont été distribuées en 
grand nombre. Cette campagne de publicité, complétée par un 
programme actif de production et de distribution de plants, semble 
avoir eu des effets importants. Le nombre de plants distribués est 
passé d'environ 6,1 millions en 1971, â 16,9 millions l'année 
suivante. 

Dans la plupart des régions, cependant, ce sont les forestiers 
qui demeurent la source principale de renseignements. Dans le 
Gujarat, malgré la grande campagne de publicité, une enquête récente 
a montré que les forestiers sont la première source d'information 
sur les activités de foresterie communautaire (Bhatia, 1984). Les 
campagnes de promotion peuvent aider à faire connaître les activités 
de boisement, mais les contacts humains, sur le terrain, entre les 
petits exploitants, les forestiers, et les agents de vulgarisation 
auront toujours une très grande importance. 

9.5 Comment réduire les risques 

Même lorsque les institutions locales sont en mesure de jouer 
un rôle actif dans la promotion du boisement en milieu rural, et 
qu'un bon service d'assistance technique est assuré par les 
programmes de vulgarisation et d'instruction, d'autres raisons très 
fondamentales peuvent encore empêcher les petits exploitants de 
planter des arbres. Comme on l'a indiqué au chapitre 8, ces 
contraintes découlent de la manière dont le cultivateur perçoit les 
risques inhérents à une telle entreprise. Plus on est riche, plus 
il est facile d'assumer des risques; pour venir en aide aux pauvres 
il faut donc réduire les risques de pertes au minimum. 
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Parmi les activités de boisement envisagées, beaucoup imposent 
des dépenses potentielles ou réelles que les agriculteurs les plus 
démunis de ressources ne souhaitent pas, ou ne peuvent pas, engager. 
Les personnes chargées d'élaborer les programmes peuvent encourager 
les petits exploitants à pratiquer la foresterie paysanne en 
réduisant ces dépenses directement ou indirectement. Les primes 
d'incitation peuvent avoir pour effet d'échelonner les dépenses de 
l'agriculteur ou de mieux faire concorder les entrées et les sorties 
d'argent; elles peuvent prendre différentes formes. 

Un des meilleurs moyens de réduire les risques est de s'assurer 
que les nouvelles techniques proposées sont réellement efficaces. 
Si les innovations n'ont pas été éprouvées dans le milieu en 
question f on ne peut demander aux agriculteurs qui les mettent à 
l'essai d'assumer les risques qui, autrefois, étaient pris par des 
institutions. 

Quand on travaille sur une petite échelle, on doit â la fois 
prévoir des garanties contre les risques et faire une distinction 
nette entre expérimentation et démonstration. Là où l'on plante des 
arbres pour la vente, la stabilisation du marché des produits 
ligneux peut permettre de réduire sensiblement les risques de 
l'agriculteur. Le contrôle des prix est utile quand les fluctua- 
tions considérables de l'offre et de la demande perturbent le 
marché. Cependant, comme ces interventions n'ont pas pour effet de 
stimuler la production â long terme, il faudra peut-être trouver 
d'autres initiatives dont les effets seront plus durables. 

Les gouvernements peuvent offrir au secteur privé des primes 
pour encourager le développement d'industries basées sur le bois. 
La Corée a misé avec succès sur ces types d'activités grâce aux 
possibilités intéressantes qu'offrait le marché local pour les 
arbres et les produits ligneux. L'amélioration des circuits 
commerciaux et de l'infrastructure de transport peut aussi aider 
les exploitants à atteindre des marchés plus vastes, situés hors de 
leur milieu immédiat. La mise en place de structures de commercia- 
lisation - offices de commercialisation ou coopératives d'agricul- 
teurs - peut aussi protéger les petits paysans peu habitués à 
traiter avec les marchands de bois et les entreprises d'abattage. 

En faisant baisser le coût des opérations de boisement on peut 
souvent susciter l'intérêt des petits exploitants et réduire en même 
temps les risques. Les subventions permettent souvent d'obtenir la 
participation des habitants les plus pauvres quand les avantages de 
la foresterie ne sont pas évidents à première vue, surtout quand il 
faut que les agriculteurs disposent d'une autre source de revenus en 
attendant que les arbres soient récoltés et vendus. Ces aides 
financières sont souvent considérées comme des avances sur la valeur 
future des produits des arbres. 

Dans certains cas, les subventions sont versées quand les 
arbres sont plantés; ailleurs, les paiements sont effectués sur la 
base du nombre de plants qui survivent après un certain nombre 
d'années. Il s'agit d'inciter à planter des arbres mais aussi â les 
protéger et à les entretenir jusqu'à ce qu'ils soient bien établis. 
Au Tamil Nadu, en Inde, les agriculteurs pauvres reçoivent jusqu'à 
500 jeunes plants et on leur verse une prime en espèces calculée en 
fonction du nombre d'arbres qui survivent au bout d'un ou de deux 
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ans. Souvent des subventions sont versées quand les coûts 
d'activité sont à la charge d'un seul groupe^ alors que plusieurs 
vont par la suite se partager les avantages; c'est le cas de 
l'aménagement des bassins versants. 

Les subventions versées directement en espèces pour encourager 
la plantation d'arbres ne sont utiles que dans certaines conditions 
précises. Les programmes qui comportent des paiements aux agricul- 
teurs pour qu'ils plantent des arbres ont aussi en général d'autres 
objectifs/ comme la création d'em- 
plois. Dans d'autres conditions, 
des projets dénommés " food for 
work" 



("vivres en échange 



de 




travail") prévoient des paiements 
en nature pour la plantation 
d'arbres. Le boisement ne 
constitue pas le principal objectif 
mais est considéré comme un moyen 
d'assurer des possibilités d'emploi 
et d'améliorer la nutrition des 
populations locales. Que les 
arbres survivent ou non après leur 
plantation est une question 
accessoire par rapport aux 
objectifs primordiaux de beaucoup 
de ces programmes. 

Tout programme comportant des 
subventions directes en nature ou 

en espèces doit être simple et L'aide alimentaires, une forme d'assistance 

facile à mettre en oeuvre. Si le approprie'e dans certaines conditions 

dénombrement des arbres ayant survécu prend trop de temps , ou si les 
bénéficiaires prévus doivent faire des démarches longues et labo- 
rieuses pour réclamer et recevoir les paiements, ces programmes 
d'encouragement restent sans effet et risquent même de décourager 
les agriculteurs de s'engager dans le boisement. Les projets qui 
prévoient une rémunération pour la plantation d'arbres peuvent avoir 
un effet négatif sur les zones voisines, dont les habitants, une 
fois informés du projet, attendront d'être eux-mêmes payés pour 
planter des arbres qu'autrement ils auraient plantés sans aide. 

Il faut donc évaluer avec soin s'il est nécessaire d'encourager 
la plantation d'arbres par des primes en espèces. A Haïti, un 
programme global qui prévoyait des primes incitatives basées sur le 
nombre de plants survivants s'est révélé superflu. Le gain 
financier qu'ils espéraient tirer des arbres suffisait pour inciter 
les agriculteurs à participer et le plan d'incitation a été 
abandonné. Dans les cas où ils ne sont pas nécessaires, les plans 
d'incitation créent un état de dépendance qui est particulièrement 
néfaste à long terme. 

Il est parfois intéressant d'avoir recours à des incitations 
fiscales pour subventionner indirectement la foresterie paysanne 
orientée vers la vente. Dans le Rajasthan et le Gujarat, les 
profits issus de ce type de production sont exonérés d'impôts. L'un 
des principaux inconvénients des programmes de ce genre est qu'ils 
ont tendance à favoriser les exploitants aisés car les petits 
propriétaires et les agriculteurs de subsistance pour la plupart ne 
paient pas d'impôts. 
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9.6 Le crédit pour le boisement 

Comme pour toute autre activité agricole r l'octroi de crédit à 
des conditions intéressantes incite vivement les petits pro- 
priétaires à se lancer dans la foresterie^ quand ils sont à peu près 
sûrs d'en tirer un revenu* En effet/ les plans de crédit aident les 
exploitants à mieux faire coïncider dans le temps les mouvements de 
fonds qui correspondent aux coûts et aux bénéfices du boisement. 

Même quand il plante des arbres â croissance rapide qui 
assurent de bonnes recettes au bout d'un temps assez court r 
l'agriculteur a besoin d'argent pour vivre en attendant que les 
arbres rapportent* Il peut avoir besoin d'un prêt pour faire vivre 
sa famille ou pour acheter en temps voulu les moyens de production 
nécessaires à ses activités de boisement. 

Les banques commerciales sont rarement disposées à assurer 
l'administration d'un projet de financement de la foresterie au 
niveau de la petite exploitation. Le programme de prêts de la 
PICOP/ administré par la Banque des Philippines pour le 
développement / a pu coordonner une politique de prêts efficace, 
mais une évaluation récente a révélé que^ bien qu'un système de 
crédit pour le boisement ait été organisé/ le calendrier des 
paiements était tel que bien souvent l'agriculteur ne disposait pas 
de capitaux suffisants au moment où la récolte lui imposait de 
lourdes dépenses. 

Les plans de crédit sont particulièrement utiles pour assurer 
la participation des agriculteurs qui n'exploitent que de petits 
terrains. Au Soudan, par exemple, les petits propriétaires hypo- 
théquaient traditionnellement leur production de gomme arabique afin 
d'obtenir des marchands des prêts à des taux d'intérêt élevés, pour 
acheter les denrées nécessaires à la vie quotidienne. Dans le cadre 
de son programme de foresterie paysanne, le gouvernement a mis en 
place des facilités de crédit réglementées pour réduire les effets 
négatifs des systèmes de crédit traditionnels. 

Mais, bien souvent, l'agriculteur isolé n'est en mesure de 
profiter d'aucune facilité de crédit, parce qu'il n'a aucun droit 
sur la terre qu'il exploite ou parce qu'il ne peut offrir de 
garantie suffisante à l'appui de sa demande. L'agriculteur accorde 
â la possession de la terre une très grande valeur; il ne veut pas 
risquer de la perdre en l'utilisant comme gage de son prêt. Il faut 
alors prendre des mesures spéciales; par exemple, fournir une 
assurance contre le risque, ne pas exiger de garantie, ou accorder 
des facilités de crédit à des conditions de faveur. On peut aussi 
encourager les agriculteurs à s'associer en groupes d'emprunteurs. 

Même quand il existe un plan de crédit à la portée du petit 
exploitant, les risques qu'il doit courir pour s'en servir ne sont 
pas toujours justifiables. Le secteur public doit parfois fournir 
d'autres systèmes de soutien comme alternatives possibles, pour 
réduire les risques à l'exploitant. Par exemple: mécanismes de 
commercialisation, contrôle des prix, assistance technique et 
vulgarisation (Arnold, 1983). 
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9.7 Programmes de distribution de jeunes plants 

On peut encourager indirectement les cultivateurs, hommes et 
femmes, à planter des arbres en leur distribuant des jeunes plants 
gratuitement ou à un prix subventionné. Une fois que le programme a 
gagné une certaine popularité, ces incitations ne devraient plus 
être nécessaires. Il n'y a aucun avantage à continuer la distri- 
bution de jeunes plants â prix réduit; cela ne ferait qu'empêcher 
les agriculteurs d'installer leurs propres pépinières. 

Cependant, le prix des jeunes plants peut représenter un 
obstacle pour les pauvres. Une façon économique de résoudre le 
problème est de distribuer des semences et des instructions sur la 
manière de les planter; c'est ce qui a été fait avec beaucoup de 
succès dans certaines régions du Kenya. 



Un autre moyen peu onéreux consiste â distribuer de grandes 
quantités de graines germées. Dans le Gujarat, on encourage les 
agriculteurs à créer leurs propres pépinières, surtout dans les 
zones que ne peut desservir le Département des forêts. Ils 
reçoivent des paniers en bambou, d'environ 50 cm de diamètre et de 
plusieurs centimètres de profondeur, dans lesquels environ 
2 000 plants d'eucalyptus ont germé. Ils peuvent transporter ces 
paniers facilement et, une fois rentrés chez eux, ils transplantent 
les jeunes plants dans des récipients plus grands. On les encourage 
à vendre les jeunes plants transplantés à d'autres agriculteurs 
lorsque la demande existe. 

Le désir des agriculteurs de 
planter des jeunes plants dépend en 
partie de la distance qui les 
sépare d'une pépinière. Au Népal, 
la plupart des plants sont emportés 
par des agriculteurs qui vivent à 
une demi-heure de marche de la 
pépinière. Dans les endroits où le 
transport pose des problèmes, il 
serait préférable d'établir un 
grand nombre de pépinières, plus 
petites et décentralisées, qui 
serviraient aussi de centres de 
vulgarisation, plutôt qu'un petit 
nombre de grandes pépinières. 

Pour que la distribution de 
jeunes plants s'insère bien dans 
l'effort global de boisement, il 
est indispensable de suivre de près 
et d'évaluer l'intérêt des 
agriculteurs. Au Népal, on a 
enregistré le nombre de jeunes 
plants emportés par les hommes, les femmes et les enfants, ainsi que 
les taux de survie: les hommes prenaient 72 pour cent des plants et 
les femmes seulement 3 pour cent, ce qui indique que la vulgarisa- 
tion devrait s'orienter davantage vers les femmes et peut-être aussi 
que les pépinières devraient s'adapter davantage aux besoins de ces 
dernières. Les taux de survie les plus bas étaient ceux des plants 
distribués aux enfants? cela aussi indique clairement les mesures 
â prendre. 




La diatance à parcourir Jusqu'à la pépinière est 
un facteur primordial 
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Figure 7 - Programme coréen en faveur de la foresterie villageoi se 

Il n'est évidemment pas possible d'identifier tous les facteurs 
qui ont contribué à la réussite de la foresterie villageoise en 
Corée. Beaucoup sont liés â de subtils changements d'orientation, 
de ton et de priorités dans l'application des politiques. Mais, en 
se référant aux données disponibles et après réflexion, on peut 
citer les facteurs suivants; 

(a) une méthode d'approche très vaste, par le truchement du mouve- 
ment national d'auto-assistance, Saemaul Undong, qui a permis 
d'apporter des améliorations â toute une série d'éléments qui 
touchent directement au bien-être des populations rurales. 

(b) une approche progressive, ou appliquée par phases, axée davan- 
tage sur les résultats que sur les principes abstraits. Les 
possibilités réelles des villages étaient mises en lumière, à 
chaque stade du développement (ainsi, la production de jeunes 
plants était concentrée dans des pépinières rattachées au 
village, pour aider les villageois à mieux connaître les arbres 
et leur aménagement et pour augmenter leurs revenus. 

(c) la planification s'est faite dans les deux sens, de haut en bas 
et de bas en haut, et on a donné une grande importance à la 
coopération entre les pouvoirs publics et les particuliers par 
le biais des relations entre le service des forêts et la 
Fédération des associations de foresterie villageoise. 

(d) il a été reconnu que l'on ne pouvait atteindre les objectifs â 
long terme sans s'employer aussi activement â obtenir des gains 
à court terme, en revenus et en bien-être social (par exemple, 
en donnant la préférence à des essences qui rapportent rapide- 
ment, comme les chataîgners, et en entreprenant des activités 
rémunératrices, comme la culture des champignons dans les 
plantations) . 

(e) on a favorisé la recherche et le développement de technologies 
appropriées (s 'appliquant principalement aux quelques essences 
bien connues, présentant des qualités éprouvées). 

(f) on s'est attaché particulièrement â fournir une assistance 
technique adéquate et à vulgariser des technologies 
appropriées. 

(g) l'organisation a été planifiée minutieusement pour permettre 
d'assurer en temps voulu la fourniture de matériaux et de 
services techniques (semences et plants, engrais et conseils 
techniques) . 

(h) les villages ont bénéficié d'aides financières suffisantes et 
opportunes et d'un accès aux ressources. Ces aides étaient 
liées â un effort d 'autoassistance pour éviter une trop grande 
dépendance des villages vis-â-vis de l'aide extérieure. 
Notamment, l'accent était mis sur le réinvestissement d'une 
partie des gains provenant des projets. 

(i) des lois et des règles énergiques et claires ont été adoptées 
pour répartir les responsabilités de façon â obtenir des 
résultats. Il a été reconnu que l'on n'obtiendrait les 
résultats souhaités que si les villageois eux-mêmes parti- 
cipaient aux activités de police et si la collectivité exerçait 
une influence pour empêcher l'exploitation abusive des biens. 



- 125 - 



On peutr par des enquêtes, voir quelles essences particulières 
sont les meilleures, savoir si, oui ou non, les distributions 
gratuites de jeunes plants encouragent les petits exploitants à 
participer; ou encore, si des arbres sont plantés sur des terres 
agricoles. Le suivi et l'évaluation sont des outils indispensables 
qui permettent aux responsables d'adapter le projet en fonction des 
problèmes qui apparaissent, et de fonder les décisions sur des bases 
rationnelles. 

9.8 Programme de soutien global 

Ces deux derniers chapitres ont porté sur divers éléments de la 
planification et de la mise en oeuvre de programmes visant à 
encourager et à soutenir le boisement en milieu rural. Chacun de 
ces facteurs est important en lui-même, mais il ne sera efficace que 
s'il s'insère dans un ensemble de mesures qui couvrent tous les 
aspects du boisement pouvant nécessiter un appui de l'extérieur. 
Dans les régions rurales, les pauvres, vivant d'habitude au seuil de 
la misère, doivent éviter tout changement qui, bien que conçu pour 
améliorer leurs conditions si les choses se passent comme prévu, ne 
pourrait que l'aggraver s'il échoue. Un programme conçu pour 
encourager les activités de boisement ne pourra les protéger contre 
ce genre de risques que si tous ses éléments sont solides et 
cohérents. 

Parce que le boisement est souvent ancré dans des systêir'3s très 
complexes liés au mode de vie et à l'utilisation des terres et des 
autres ressources, son évolution et son développement peuvent 
imposer une action dans plusieurs domaines. La Figure 7 présente 
toute la gamme de mesures qui ont assuré la réussite du programme de 
foresterie villageoise en République de Corée, décrit au chapitre 5: 
changements de politique d'utilisation des forêts et des terres et 
de la législation correspondante, modifications radicales des 
structures administratives des forêts, recherche axée sur 
l'identification de techniques rationnelles et de nouvelles sources 
de revenu, élaboration d'un système efficace de distribution et de 
vulgarisation, renforcement des compétences au niveau des villages, 
enfin nouvelles sources de financement pour les primes d'incitation 
et les aides financières. 

Les programmes n'ont pas tous besoin de mesures aussi globales 
et aussi radicales. Pour certains exploitants qui cultivent déjà 
des arbres, l'aide peut se limiter â des semences ou des jeunes 
plants d'essences nouvelles, ou â des techniques propres â accroître 
la productivité, de façon à faire face aux pressions croissantes qui 
s'exercent sur la terre. Mais quel que soit son niveau, il est 
indispensable que l'assistance s'attaque efficacement à toutes les 
dimensions des problèmes auxquels les bénéficiaires doivent faire 
face dans leurs activités de boisement. 
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ANNEXE 1 
60IDE ABREGE DES OUVRAGES TRAITANT D"AGROPORESTERIE 



périodiques 

Il existe actuellement deux revues qui traitent régulièrement 
de sujets d'actualité dans ce domaine: Agroforestry Systems 
(publiée^ en collaboration avec l'ICRAF, par Martinus Nijhoff/ 
W.Junk, POB 566r 2501 CN^ La Haye# Pays-Bas) et The International 
Tree Crops Journal (publiée avec la collaboration de The 
International Tree Crops Institute par A.B. Académie PublisherSf POB 
97 f Berkhampstedr Herts, HP4 IFX, Angleterre). Les Nitrogen Fixing 
Tree Research Reports donnent beaucoup de renseignements utiles sur 
les essences se prêtant à 1* agroforesterie (publié par the Nitrogen 
Fixing Tree Association r POB 680 , Waimanalor Hawaii # USA). Les 
résumés "Commonwealth Agricultural Bureau Forestry Abstracts " sont 
une autre source régulière d'informations sur 1* agroforesterie. 

Idées générales et études régionales 

Pour connaître les origines de 1 • agroforesterie: voir Smith 
(1950) au sujet de 1 'arboriculture^ King (1968) pour la foresterie^ 
et Bene et. ail. (1977) pour un exposé fondamental de la nécessité 
d'une agroforesterie intégrée. On trouvera une évaluation plus 
récente et plus complète de la portée et du cadre institutionnel de 
la recherche en matière d ' agroforesterie dans Lundgren (1982). 
L'ICRAF a publié les actes de plusieurs colloques internationaux sur 
1' agroforesterie (Mongi et Huxley, 1979; Chandler et Spurgeon, 1980; 
Hoekstra et Kuguru, 1983) qui sont maintenant épuisés, mais que l'on 
peut consulter dans les bibliothèques ou se procurer en microfiches 
en s 'adressant à l'ICRAF. On trouve des descriptions de systèmes 
importants au niveau des régions dans CATIE (1979), ICAR (1981), 
MacDonald (1982), Hecht (1982), Weber et Hoskins (1983), NAS (1983), 
Olofson (1983), Schirmer (1983), etc. Chambers (1984) a mis en 
lumière l'importance de l 'agroforesterie pour les agriculteurs les 
plus pauvres, et Raintree (1983) a décrit une méthode de recherche 
orientée vers l'adoption de nouvelles techniques. On trouvera des 
bibliographies dans Majisu et Labelle (1982) et Aterrado et. al . 
(1982). 

Recherche et pratiques d' agroforesterie 

Certains aspects techniques de 1' agroforesterie sont traités 
par Huxley (1953), Cannel (sous presse), Nair (1984) et dans 
différents documents de travail de l'ICRA. La revue Agroforestry 
Systems publie régulièrement des descriptions de systèmes extraites 
du Répertoire de l'ICRAF ainsi que d'autres essais descriptifs et 
rapports expérimentaux de niveaux techniques variés. Les 
publications de la NAS (1980, 1983a) fournissent des renseignements 
utiles sur des essences polyvalentes et Burley et Carlowitz (1984) 
présentent les débats d'un séminaire international récent portant 
sur le patrimoine héréditaire des essences â usages multiples. 
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Méthodologie 

Il existe diverses sources de directives et de documents se 
rapportant à la méthode préconisée par l'ICRAF^ "Diagnosis and 
Design" (D & D), qui permet d'identifier et d'élaborer des projets 
et des systèmes intéressants d' agroforesterie (CIRAFr 1983ar 1983b; 
Raintreer 1984; Huxley et Wood^ 1984; Rocheleaur 1985). Des études 
de cas D & D accompagnent régulièrement les documents de travail de 
l'ICRAF^ ainsi que des rapports sur l'évaluation des terrées (Young^ 
1984) et des méthodes économiques en agroforesterie (HoeRstra^ 1985; 
voir aussi Arnold^ 1983 et Raintree^ 1983). Huxley (1984) a rédigé 
un manuel sur l'étude et l'évaluation des essences polyvalentes. 
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